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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conseil supérieur de la recherche scientifique, 





Le sous-secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 54-18 du 14 septembre 1954 portant création 
du conseil supérieur de ax recherche scientifique et du progres 
technique ; 

Vu ie décret n° 56-267 du 17 mars 1956 relatif aux altribulions 
du sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 4 

Vu les arrêtés des 10 décembre et 30 novembre 1954, 20 janvier, 
9 juiHet, 9 août et 4 novembre 19% portant nomination des membres 
du conseil supérièur de la recherche scientifique et du progrès 
technique ; 

Vu les propositions respectives du ministre de l'éducation natio- 
na'e, de la jeunesse et des sports et du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Arrête : 


Art, fer, — L'article 1er de l'arrêté du 30 novembre 1954 por- 
{ant nomination de membres du conseil supérieur de la recherche 
scientifique et du progrès technique ‘est modifié comme suit: 


« Art. 1er, — Sont désignés comme membres du conseil supé- 
rieur de la recherche scientifique et du progrès technique, en 
application de l'article 3 du décret susvisé du 14 septembre 1951: 


En qualité de représentant du ministre de la France d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Jugias, directeur de l'office de la recherche scien- 
tique et technique outre-mer. 


b OLD CCSN TL LCL ENS 0. D € © 0,0.06" 20.6 94 © + 2 8 92 0 


Art. % — M, le professeur Raoul Combes, membre de l'Insti- 
tut, et M. Daniel Lagache, professeur de psycho:ogie pathologique 
à la faculté des lettres de Paris, sont nommés membres du conseil 
supérieur de la recherche scientifique et du progrès technique, 
en application de l'article 4 du décret susvisé du 14 septembre 1954. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 41 juin 1956. 
HAMMADOUN DICKO. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 4 juin 1956, M. Cremieux-Brilhac (Jean-Louis), direc- 
teur adjoint, 3 échelon, à la présidence du conseil (secrétariat 
général du Gouvernement), inscrit au tableau d'avancement au 
titre de l’année 1954, est promu à l'échelon exceptionnel à compter 
du 28 septembre 1954. 


: 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Contrôleurs civils, 


Par arrêté du 41 juin 1956, M. Yvon (Michel), contrôleur civil 
de 1re classe, 3° échelon, est placé, sur Sa demande, dans la posi- 
ton de disponibilité pour une période de, trois années, à compter 
dn Lo avril 193%6, pour exercer une activité dans une entreprise 
privée, 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
conférant le titre de citoyenne d'honneur. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 9 juin 1956, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Cap-d’Ail (Alpes- 
Marilimes) conférant le titre de citoyenne d'honneur de celte com- 
n.une à la princesse Gra:e-Patricia Monaco. 











e 


Administration centrale. 


Par arrêté du 11 juin 1956, M. Delpart (Marcel), administrateur 
civil à l'administration cenirale du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la position de détachement pour une durée maximum 
À ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de sous- 
prélet. 

Le présent arrêté aura effet à compler du 11 février 195%. 





Sûreté nationale. 





Par arrèlé du 29 mai 195%, M. Delarbre (Georges), commissaire 
divisionnaire de la sûrelé nationale en Algérie, est maintenu en 
congé de iongue durée pour une période de si% mois {deuxième 
congé), en application des disposilions de l’article 93 de la loi du 
19 octobre 19%6, 





Par arrêtés du 3 mai 19%, sont mutés, dans l'intérêt du service: 

M. Cantarel (René), commissaire principal, en qualité de commis- 
säire central au service de la sécurité publique à Poitiers. 

M. Le Gall (Pierre), commissaire principal, en qua:ité de commis- 
Saire central au. service de la sécurité publique à Angou'ême. 

M. Sevrin (Jean), commissaire principal, au service de la sécurité 
publique de l'agglomération bordelaise (délégalions judiciaires). 


— 


Par arrêlé du 35 mai 195%, M. Sicard (Henri), commissaire prin- 
cipal, est Mmuté, dans l'intérêt du service, en qualité de chef du 
service départemental des renseignements généraux de Seine-et-Oise. 


Par arrêté du 7 mai 1956, pris en application des dispositions de 
l'article 26 du décret du 25 moi 1955, l'honorariat dans le grade 
de commissaire principal est conféré à M. Derrien (Joseph), com- 
missaire en retraite, 


Par arrêté du 23 mai 195%, M. Longchampt (Maurice), commis- 
saire principal, de la sûreté nationale en Algérie, est muté, dans 
l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à Condé- 
sur-Escaut, 





Par arrêté du 29 mai 1956, M. Mercereau (René), commissaire 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la 
sécurité publique à Saintes, 





Par arrêtés du # mai 1956, sont mutés, dans l'intérêt du service: 

M. Gillette (Henri), commissaire, au service de la sécurité 
publique de l’agglomération bordelaise, 

M. Gribot (Fernand), commissaire, au service régional de police 
judiciaire à Reims, 





Par arrêté du 4 mai 1956, pris en application de la loi du- 
6 août 1953 portant amnistie, les dispositions de l'arrêté du 5% jan- 
vier 1952 concernant M, Bouquin (Jean), commissaire, sont rap- 
portées, 

M. Bouquin (Jean) est réintégré, reclassé commissaire de ? éche- 
lon et affecté au service de ‘la sécurité publique à Besançon. 


Par arrêté du 9 mai 19%6, M. Martin (Pierre), commissaire, est 
maintenu en congé de longue durfe, avec demi-trailement, pour 
une nouvelle période de six moQis (séizième congé). en application 
des dispositions de l'article 93 de la loi du 19 octobre 1916. 


Par arrêté du 23 mai 1956, M. Aiguier (Henri), commissaire, est 
muté, dans l'intérêt du service, au servi de la sécurité pubique 
à Châtellerault, 





Par arrêté du 29 mai 195%: 

M. Duprey (Emile), commissaire de la sûreté nationale en 
Algérie, est maintenu en congé de longue durée, avec plein trai- 
tement, pour une nouvelle période de six mois (deuxième congé), 
en application des dispositions de l’article 93 de la loi du 49 octe- 
bre 1946, 


Sont mutés, dans l'intérêt du service : 

M. Joubert (René), commissaire, au service de la sécurité publique 
à. Marcq-en-Barœul. 

M. Montaufier (Pierre), commissaire, en qualité d'adjoint an 
commissaire central, chef de la circonseriplion de sécurité publique 
de Saint-Malo. 





Par arrêté du 11 juin 1956, M. Bonnard (Michel), commis de la 
sûreté nationale de Lyon, est placé en position de détachement 
pour une période d'un an auprès du ministre des affaires étrangères 
(haut commissariat de France au Maroc), en qualité d'insperteur 
Stagiaire de la police chériflenne (sûreté régionale de Casablanca), 
à compter du 1er août 1955, 

+ ® +— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONAL® 
ET DES FORCES ARMEFS 





. 


Décret du 8 juin 1956 pestant report de prise de rang 
dans le grade de capitaine de réserve. 





Par décret en dale du 8 juin 1956, la date de prise de rang dans 
le grade de cpitaine de réserve de M. Both (Jean), né Je 
42 juin 189%, est reportée au fer quilet 4950. 





Décret fixant les attributions déléguées par le secrétaire d'Etat 
” aux forces armées (air). 





Rectificatif au Journal offiriel du 29 mai ‘1956: page 19%, 
4r colonne, 39% ligne, au lieu de: « Art, 4, — a) Le directeur tech- 
mique et industriel de l'aéronautique signe, pour approbation, sos 
réserve «les dispositions prévues aux alinéas a el b du PER 
article... », lire: « Art. 4. — a) Le directeur technique et industriel 
de l'aéronautique signe, pour approbation, sous réserve des disposi- 
bons prévues aux alinéas b et c du présemt article... », 





Legs et donations. 





Par arrêté interministériel en date du 2 juin 1956: 


1o A été définitivement annulée, sur les crédits ouverts pour 
l'exercice 1935, au-tilre du produit des legs et donalions, une some 
de 118% F, applicable au chapitre 37-893: « Emploi de fonds provenant 
de legs ou donations » de la section commune du budget de la 
détense nationale et des forces armées; 

20 Sur l'exercice 1956, a été ouvert, au titre du produit des legs 
et donations, un crédit de 118M F, applicable au chapitre 37-83: 
« Emploi de londs provenant de legs et donations » de la seetion 
commune du budget de la défense nationale el des forces armées, | 


Par arrêté interministériel en date du 4 juin 1956, il a été ouvert, 
au tilre du produit des legs et donations, sur l'exercice 196, un 
crédit de 448.766 F, applicable au chapitre 37-83: « Emploi de fonds 

ovenant de legs ou de donations » de la section commume du 
Puget de la défense nationale et des forces armées, 





Régies d’avances, 


Par arrêlé du 4 juin 1956, les dispositions de l'article ?® de l'arrêté 
du 30 septembre 1955 sont à nouveau modifiées comme suit: 
x Atelier industriel de l'aéronautique de Bordeaux, % millions de 
raies. à 


ee ep © 


(Le reste sans changement.) 





Reclifiratif au Journal officiel du 5 join 19%: p 5444, 
dre colonne, 2, 3e et £e ligne, au lieu de: « .… Cu 7 septe 1949, 
modifié por les arrêtés des #46 février 1954 et fer @ctobre 1955, sent 
abrogces et remplacées par les d'spositions suivantes: », lire: « . du 
7 septembre 1949 instituant une régie d’avances auprès de l'atelier 
de réparations automobiles de l’armée de l'air ne 691 à Boularik, 
modifié par les arrêtés des 16 février 1954 portant transfert de la 
régie auprès de l'atelier de réparations de l'armée de l'air n° 625 
à Boufarik et 1er octobre 1955, sont abrogées ei remplacées par les 
dispositions suivanies: », ‘ 4 





Le secréiaire d'Elat aux forces armées (terre), x 


Vu la loi du 19 octobre 194 portant statut général des fonciion- . 
e 23; < 


näires, et notamment son artit p 

Vu le décret ne 49-1261 du 3 septetnbre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales et dans les administrations assimiées de cadres 
d'ouvriers professionnels titulaires et à la fixation du statut de ces 
Jonetiennaires ; F Fi is 

Vu les arrêtés conjoints du ministre du budget et secréta 
#Etat à la fonction publique et à la administrative en 
date du 18 septembre 1950 portant définition et classement des spé- 








—— 


ciaiités d'ouvriers professionne's des, administralions eentrales et 
fixant le règlement el le programme des épreuves de concours affé- 
renis à ces spécialités, ensemble les textes qui les ont modifiés 
el complétés ; 

Vu l'arrêélé interministériel du 18 mai 1956 autorisant l’ouverture 
d'un concours pour k recrutement de sept ouvriers professionmeis 
au socrélariat d'Etat anx fôrces armées (terre) ; 

Vu l'arrtié du 7 février 49%6 portant délégation de signalure (cabi- 
nel du secrétaire d'Etat aux lorres armées [terre!), 


Arrête : 

Art, fer, — Les épreuves du conronrs dont l’onverttre est aulo‘iste 
par l'arrêlé susvisé du 18 mai 1956 se dérouleront à Paris à partir 
du 25 juin 1956, 

Art. 2, — Les sept emplois à pourvoir se répartissent comme suit : 
Ouvriers professionneis de dre catégorie : 


Electricien mécanitièn...:..............ves Ft éosdeiut ie À 
Réporteur pholo-zincograpire..... FAREE PURES dé nets otegsse ‘É 
Ouvriers professionnels de 2e <atégorie ; 
Hosctricien ..............3% nest hé gestes void et v. . 
ENORLNNS : DIMEMDUT.. 5 sion on ne 5 Sonde 660 née Tous v- 
Sérrarier - :...::,;2008ù D sœ8 ve dde es sé vus àed de de 58 cessé 1 
Ouvrier prolessionnel de 3 catégorie : 
Emballeur compositeur............ FORT PR LE Serre ce 8 
Ouvrier professionnel de %e catégorie: 
Conducteur d'appareils duplicaieurs..... seule et s'ate sens sis À 
Art. 3. — Peuvent être autorisés à se présenter au concours Îles 


candidats remplissant tes conditions fixées par l’article 23 de la toi 
du 19 octobre 4946 portant statut général des fonctionnaires et qui 
sont âgés de dix-huit ans au moims et de trehle-cinq ans au plus 
au 1er janvier 1936, celle rimite d'âge élant rreulée, le eas échéant, 
d'une durée égale au temps de services valables et validables pour 
l'étab,issement du droit à pension, sans pouvoir toutefois excéder 
l'âge de quarante-cinq ans, 

La limite d'âge de trente-cinq ans on de quarante-cinq ans, prévue 
au précédent alinéa, n’est er appiicab'e aux ouvriers lilulaires en 
jJonctions dans urre administration centrale de l'Etat. 

Nu! ne pourra être admis à se présenter plus de trois fois aux 
épreuves de l'essai ou du concours afflérent à une même spéciaité. 


Art. 4. — Les dossiers d'inscription devront être adressés, avant 
le 14 juim 1936, à la direction des personne's civils du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (terre), 1 bureau, 10, rue Saint-Dominique, 
Paris (7°) 

Les candidats joindrent à leurs demandes de participalion au 
concours, établies sur papier libre, les pièces suivantes: 

1° Un extrait de l’acte de naissance, sur papier libre, ayant moins 
de trors mois de date; 

20 Un certificat de nationalité française, établi sur papier timbré 
et revêtu d'un timbre fiscal; 

3e Un certificat médical, établi pdr un médecin de leur chaix, 
attestant” j’aptitude physique du candidat à l'emploi postulé; 

4e Le cas échéant, les pièces concernant la situation militaire : 
état signalétique et des servicés ou copie certifiée conforme d'une 
pièce officiel donnant les mêmes renseignements; 


ÿo Pour les candidats mineure: 

a) Une autorisation de la personne exerçant l'autorité paternelle; 

b) S'il y-a lieu, une pièce établissant la qualité d'orphelin mineur 
de guerre (certilicat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministre des anciens combattants et victimes de | où, à délaut, 
copie certifiée conforme de l'acte de décès du père ou de la mère 
portant la mention « Mort pour la France ». 

Toutelois, les candidats sont déjà employés en qualité 
d'ouvriers titulaires d'une sions centrale de l'Etat four- 
niront seulement à l’appui de leur demande: 

fe Un certitirat administratif atiestant la qualité de fonctionnaire 
titulaire, la date de naïssance, le délail des services publics 
accomplis ; 


- 2e Une pièce concernant leur situation militaire. - 


Quant aux ouvriers tilulaires ou avkiliaires en fonctions à l'admi- 


tion centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre), 
its adresseront à. M direction des personnels civils, 4* bureau, une 
simple demande de participation au concours par Ja voie hiérar- 
chique : 


Art, 5, — La Jisie des candidats admis à concourir sera arrêtée 
par le ‘secrétaire d'Elat aux forces armées (lerre,. + ., 

Les candidats seront convoqués individmellement pour subir les 
épreuves. Toultelois, le défant de réception des convocalions 
n'engage en aucune façon la responsabilité de l’administration. 


Art, 6. — La nature et le programme des épreuves des divers 
essais professionnels seront communiqués aux candidals sur leur 


demande. 


ves seront - appréciées par un Jury dont 
ront été- conformément aux dispositions 
8 novembre . Ni ne pourra étre admis s’il n'a 
obtenu une note moyenne supérieure à 15 sur 2%. 
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Lorsque, dans une spécialité, le nombre des candidats ayant 
salisfait à cette condition est supérieur au nombre de p'acrs 
mises au Concours, les intéressés sont inseérits par ortre de mérite 
sur une liste d'admission et nommés stagiaires au fur el à mesure 
des vacances ultérieures. 


A classement équivalent, les candidats qui appartenaient déjà à 
une administration de lElat som nommés stagiaires par priarité. 

art, 8 — La nomination des candidals a lieu dans l’ordre du 
classement, Ceux qui proviennent de l'extérièur peuvent, sur leur 
demande, obtenir un aélai, sans qu'il leur shit possible toutelois 
de conserver le bénéfire de leur admission pendant pius de deux 
ans, excepté dans le cas d'appel sous les drapeaux. 

Art. 9. — Le dtrecteur des personne:s civils du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (terre) est chargé de l’exéention du présent 
arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 6 juin 1956. 
Pour le seerétæire d'Etat aux forces armées (terre) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
R. GHISLAIN. 





Armée de terre (aetive). 





Par arrêté du %1 mai 1956, M. le capitaine d'infanterie, B. P., 
Pauget (Paul-Hippolyie) est placé hors cadres, en mission, au titre 
du ministère de l'intérieur, à la disposition du gouverneur général 
de l’Algér.e, à compter du {+7 novembre 1955. 


Cet officier est réintégré dans les cadres à compter du Le février 
1956. 


ee 2 


Par arrêté du 31 mai 1956: . 

Les officiers dont les noms suivent sont placés hors cadres, en 
mission, au titre du ministère de l'intérieur, à la disposition du 
sninistre résidant pour le service des affaires algériennes ; 


(A compter du £° novembre 1955.) 
MM. 

Hardouin-Dupare (André-Marie-Jean-François), capitaine d'infanterie, 

Serizier (Jacques-Charles-Georges), capitaine d'infanterie. 

Auceaux (Raymond-Paul-Emile), lieutenant d'infanterie. 

lu Boisguehenneuc (Ronan-Marie-Alain), lieutenant d'infanterie, 

Conejere (Manuel-Marcel)}, sous-lieutenant d'infanterie, 

heran (Henri-Léon-Jean), capitaine de l'A. B. C. 

Lombard (Henri-Georges), capitaine de l'A. B. C. 

Pubreuil (Albert-René-Emile}, lieutenant'de l'A. B. C. 

Sckiumi ben Mohamed ben Mohamed ben Dine ben Hegat, lieutenant 
de l'A B. C, servant sous le régime transitoire du décret du 17 octo- 
bre 1955. 

Leprince (Pierre-Paul-Auguste), lieutenant d'artillerie. 

l'ieuchot (Jacques-Charles-Jean), lieutenant d'artillerie, 


(A compter du 1°* décembre 1955.) 
MM. . 
Mibet (Ermile-Anatole)}, capitaine d'infanterie. 
Bianchet (Maurice-Jacques-Louis), lieutenant d'infanterie, 
braud (Xavier-Marie-Juies-Jean), lieutenant d'infanterie. 
le Gouze de Saint-Martin (Guy-ffeuri-Marie), lieutenant d'infanterie, 
.æ Bihan (Roger-Joachin-Marie), lieutenant d'infanterie, 
Le Guerch (Bernard-Xves}, lieutenant dinfanterie. 
Courtiol (René-Fernand-Louis), lieutenant d'infanterie, 
berbaul (Paui-Marie), lieutenant d'infanterie, B. P. 
Yahi DjeHloul ben Kablouti, lieutenant d'infanterie. 
Le Mener (Jean-Baptiste-Marie-Thérèse}), lieutenant d'infanterie, 
Mathieu (Pierre-Alphonse-Eugène), lieutenant d'infanterie, 
Wattel (Louis-Jules), lieutenant d'infanterie, j 
balloir (Georges-Charles}), sous-lieutemant d'infanterie. 
Boucherie (Jean-Albert), capitaine de l'A. B, C. 
Coutant (Raymond-Auguste-Hilaire), capitaine de l'A. B. C. 
Gachassin (Raymond-Pierre-Jacques), capitaine de l'A. B. C, 
Laerle (Charles-Joseph-Auguste}, capitaine de FA. B. C. 
be La Roche (Jean-Louis-Paul), capitaine de l'A. B. C. 
Lepetit (Emile-Alfred), capitaine de l'A. B. C. 
Van der Cruisse de Waziers (Pierre-Marie-Raphaël-Arnauld), Capitaine 
dé l'A. B, C. N 
kervella (Jean-Maurice}, lieutenant de l'A. B. C. 
Bret (François), licutenant de l'A. B. C. 
Curnier (Jean-Michel-Pierre}), lieutenant de l'A. B. C. 
Lestret (Gabriel), lieutenant de l'A, B, C. de réserve, servant en 
situation d'activité. 
Fournier-Mongieux (Guy-Marie-Raymond), lieutenant de l'A. B. C, 
Gillet (Jacques-Marie-Joseph}), lieutenant de FA. B. C. 
Marconnelt (Michel-Chartes Ferdinand}, lieutenant de l'A. B. C. 
Mourot (Robert-René}), Tieutenant de FA. B. C,, B. P, 





Filhol (Pierre-Henri), 





l'oillardin (Gaston-Georges-Eugène), Meutenant de l'A. B. C, 

Le Pouilly (Jean-Marie-Armand), lieutenant de l'A. B. C. 

Tuichaut (Jean-Marie-Atbert), lieutenant de l'A. B. C, 

Zwingelstein (Hervé-André-Yvés), lieutenant de VA. B. C. 

Aibertus (Jean-Aibert-Xavier}), sonslieutenant de l'A. B. C. 

Arlabosse (Jacques-Eugène-Otivier-Emile), sous-lieutenant de l'A, 
B C. 

Carre (Henri-Jean-André), chef d'escadron d'artillerie. 

Lorenzi (Paulin), chef d’escadron d'artillerie. 

Badoisel (Charles-Théodore-Joseph}, capitaine d'artillerie, 

Lanse (Jean-Emile-Xéplur), capitaine d'artillerie, 

Mary (Pierre-Julien-Gaston-Eugène), capilaine d'artillerie, 

Kotand (Maurice-Marie-Joseph), capitaine d'artiferie. 

Schlosser (Alexandre-Pierre-René), capitaine d'artillerie, 

Verres (Gaston-Jutien-Ebie), capitaine d'artillerie. 

berges (Michel-Marie-Jean-Lucien}), lieutenant d'artillerie de réserve 
servant en situation d'activité. 

Bitiot (Daniet-Charles), lieutenant d'artillerie 

Bottereau (Roger-Robert), lieutenant d'artillerie. 

Derrien (Jacques-Louis-Yves), Hcutenant d'artillerie. 

Gefroy (Joseph-Jean-Georges), lieutenant d'artillerie, 

its (René-Raymond-Jean), hHeutenant d'artillerie. 

Guinounet (Maxime-Pierre-Louis), lieutenant, d'artillerie. 

Henaff (Luïe-Henri-Joseph), lieuteriamt d'artilerie. 

Logeay (François-Louis), lieulenant d'artillerie. 

Muller (Gibert-Georges-Emiie), lieutenant d'artillerte. 

Noblecourt (Henri-Michel), lieutenant d'arlillerie de réserve servant 
en situation d'activité. 

Pelit (Jagques-Raoul, lieutenant d'artillerie, B. P. 

Tournoux (Gilbert-Ernest-André), lieutenant d'artillerie. 

Ecurrassier (Sylvain-Gérard), lieutenant d'artillerie de réserve ser- 
vant en situation d'activité, B. P. 

Jadin (Georges-Paut-Emmanuel), lieutenant d'artillerie. 

Cayatte (Bertrand-Georges-François), sous-lieutenant d'artillerie. 

Fujol (Jean), sous-lieutenant d'artillerie de réserve servant en situa- 
tion d'activité 

Bermond (Gabriel-Victor), capitaine du train.° 

Carol (Henri-Jean-François-Paul), capitaine du train. 

Cassanas (Raymond-Georges-Albert), Capitaine du train. 

Hilaire (Firmin), capitaine du train. 

Clavière (flenri-Franck), lieutenant du train, 

lieutenant du train. 

Jauquet (l'aniel-Constant-François), lieutenant du train. 

Cacciagnerra (Ilyacinthe-Joseph-sauveur-Jérôme), capitaine du génie, 

Dayries (Jean-André), capitaine du génie, 

Marty (André), capitaine du génie. 

Richaud (Pierre), capitaine du génie. 

l'elas (Espérance-Jean-Paut}, capitaine des transmissions, 

Pubreuil (Hubert-Jean\, capilaine des transmissions. 

Müret (Guy-François-Paul), capitaine des transmissions. 

Médard (Roger-Marie-Joseph\, capitaine des transmissions. 

favard (Paul-Germain-Francois), capitaine des transmissions, 


+ 


(A compter du fer janvier 1956.) 
MM. 

Benos (Maurice-Auguste), capitaine d'infanterie, D, E. M. 
Veillot (tabriwl-lean-Aïhert), capitaine d'infanterie. 
Littaye (René-François-Marie}), lieutenant d'infanterie. 
Monnier (Pierre-Edmond), lieutenant &‘infanterie, BR. P. 
Lamourere (André-Marie-Sylvain), colonel de l'A, B. C,. 
Le Hay (Jean-Marie), capitaine de l'A. B. C. 
Jan (Roland-Paul), capitaine du train. 
Marti (Joachim), capitaine du génie. 
Alberge (Hugues-Eugène-Alfred), capitaine d'E C, 
Buchalet (Charles-André-Victor), capitaine d'E C, 


(A compter du 1er février 1956.) 
MM. 

Le Quere (Henry-Eugène), lientenant d'infanterie, 
Dizier (Roger), lieutenant d'infanterie. 
Garro (Maurice-Ferdinand-Lucien-Emile), lieutenant d'infanterle. 
Jaubert (Jacques-Victor), lieutenant d'infanterie, 
Morin (Georges), lieutenant d'infanterie. 
Cazeiles (Daniel-Henri-Jean-Marie)}, capitaine de l'A. B. C, 
Potiron (Eugène-Marie-Joseph), lieutenant de l'A. B. C. 
Baroulier (Jacques-Marie-Jean), sous-lieutenant de FA. B. C. 
Giraud (Pierre-Emmanuel-Henri), lieutenant d'artillerie. 
Grout de Beaufort (Gilles-Marie-Georges), lieutenant d'artillerie, 
Jeanson (François-Edmé-Jean-Marie), lieutenant d'artillerie, 
Le Besque (Pierre), lieutenant d'artillerie. 
Lauriere (André-Marcel), lieutenant-colonel d'I. C, 
Rouges (André-Pierre), lieutenant-colonel d'I. C. 
Rouquier (Eugène-Marie), ehef de bataitlon #1. C. 
Cinquabre (Pierre-Benri), chef de bataïlon d'E €. 
Cauvin (Paul-Mayol-Georges), chef de bataillon d'E. C, 
Casenave (Louis-Robert}), chef de bataillon d'I. €, 
Liegard (André-Adrien), chef de bataillon d'I. €. 


Lé 
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Barthes (Pierre-Alban), capitaine d’I. C: 

Bastiand (Lucien-Jean-Constant), capitaine d'I, C. 

Belleface (André-Georges), capitaine d'I. C. 

De Carpentier (Antoine-Marie), eapitaine d'I, C. 

Dutilh (René-Adolphe-François), capitaine d'L C. 

Gagnadre (Pierre-Jean-Eugène), capitaine d'L C. 

Sehmitz (Florent), capitaine d'I C. 

Sol (Alfred-Gabriel), capitaine d'E C. 

Jjubin (Conñstant-Henri-Pierre-Marie), capitaine d'I C. 

Tardy (Pierre-Michel), capitaine d’I. C. 

Blin (Robert-Paul), capitaine d’I C. 

Ayrolles (Antonin-Zénon), lieutenant d'I. C., B. P. 

De Barrigue de Montvallon (Olivier-Yves-Joseph-Marie), 
d'i C. 

Besombes (André-Marie-Joseph-Jules-Lucien), lieutenant d'I C. 

Laurent (Claude-Pierre), lieutenant d'E C., B. P. 

Le Bourhis (Alain-Jean-Joseph-Auguste), lieutenant d'I. € 

Aubert (Jean-Marie-Eouis-Charles-Joseph), chef d'escadron d'A. C. 

Courtois (Maurice-Françcois-Victor-Marie), capitaine d'A. C. 

Phenix (Guy-Louis-Pierre), capitaine d’A. C. 

… 


lieutenant 


(A compter du fer mars 1956.) 
MM. 

Berbesson (Paul-Joseph-Gabriel) "chef de bataillon d'inlanterie. 
Cler (Jean-Victor), chef de bataillon d'infanterie. 
Conill (Guy-Julien-Jean), lieutenant d'infanterie, B. P. (capitaine à 

titre temporaire). 
Bardet (Jean-Michel-Alfred-Louis), lieutenant d'infanterie, B. P. 
Gonfard (Léopold-Henri-Gaston), chef d’'escadron d'artillerie. 
Guillo (Paul-Joseph-Gabriel), chef d'éscadron d'A. C., B. P. 

M. le sous-lieutenant de réserve des transmissions en situation 
d'activité Lebert (Michel-Louis-Joseph) est placé hors cadres, en 


mission, au titre du ministère de l'intérieur, à la disposition du . 


gouverneur , général de l'Algérie, pour servir aux groupes mobiles 
de police rurale à compter du fer janvier 19%%, 





Poste aux armées. 





Par arrêté du 31 mai 1956: 

Les militaires de réserve dont les noms suivent sont classés dans 
l'affectation spéciale et nommés, pour le temps de guerre, dans le 
corps spécial de la poste aux armées, aux grades d'asshnilatior 


ci-après : 
Che] de section de ire classe, 
(Grade d'assimilation: commandant.) 
M. Le-Saux (Pierre), administrateur de 2e classe, direction géné- 


rale des postes. 


Chef de section de > classe. 
(Grade d'assimilation: capitaine.) 


M. Zampa (Joseph), 


# 
administrateur de 3° classe, Paris-Bureau de 
délense nationale. ‘ 


Sous-chef de: Section de, ire classe. 
(Grade d’assimilation : lieutenant.) 


M. Duleurtre (Pierre), inspecteur rédacteur, Paris-Direction régio- 
nüle, délaché direction dés bâtiments et des transports. 


Sous-che[ de section de 2% classe. ” 
(Grade d'assimilation: sous-lieuténant.) 


M. Balazard (Robert), inspecteur, Paris-Ambulants du Sud-Ouest. 
M. Guerin (Roger), inspecteur, Mâcon-Gare. 
M. Simonnot, (Jean), inspecteur, Paris-Amtulants du Sud-Ouest. 


Secrétaire de 1r° classe. 
(Grade d’assimilalion : adjudant-chel.) 


M. Goret (René), inspecteur adjoint, Paris-Chèques, cop direc- 
ne régionale. 
. Perès (Jean), inspecteur adjoint, Paris (14°), 


Secrétaire de 2 classe. 
(Grade d’assimilation: adjudant.) 


M. Gilton 7 contrôleur, Paris-127. 

M. Hannar (Raymond), age nt pee d'exploitation, Paris (10°). 
M. Hirtzier (Marcel), contrôleur, Nancy-Gare. 

M. Pays (Roger), agént d'exploitation, Naney-Chèques. 

M. Valeix (Ferdinand), contrôleur, Paris-Ligne Sud-Ouest, 





_ 


Conducteur manipulant de 2% classe. 
(Grade 4 assimilation : sergent.) 
M. Burger (René), chargeur, Mulhous-Gare. 
M. Dupont (Henri), facteur, Fumay (Ardennes). 


M. Richard (Jean), facteur. Meudon (Seine-et-Oise). 
M. Manière (Charles) facteur, Athis-Mons (Seine-et-Oise), 


Les militaires de réserve dont les noms suivent sont rayés de l'aflec. 


lation spéciaie et du corps spécial de la poste aux armées: 


dre RÉGION MILITAIRE 


Conducteur manipulant de 2% classe. 
(Grade d’assimilation : sergent.) L 


M. Mengensky (Jean), nommé ouvrier d'état. 


+ Ge RÉGION MILITAIRE 


Secrétaire de % classe. 
(Grade d'assimilation: adjudant.} 


= ph (Jean-Marie), nommé receveur de 6°, à Mont-Saint-Sulpice 
onne 


40e RÉGION MILITAIRE 


Secrétaire de 2 classe. 
(Grade d'assimilation: adjudant.) 
M. Guedj (Léopold), nommé receveur de 6, à Beaumont-la-Ronce 
(Indre-et-Loire). 
COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 

Sous-chef de section de 1" classe. 
(Grade d'assimilation: lieutenant.) 

é M. Moreux (Robert), nommé receveur de 2, aux Laumes (Côte- 

‘Or), 

SUPÉRIEUR DES TROUPES BU MAROC 


classe. 
adjudant.) 


COMMANDEMENT 


Secrétaire de 


(Grade d’assimilation : 

M. Arflero nomimé receveur de 6 le ter décem- 
bre 1955. 

M. Nicolini (Lbominique), 


(Emmanuel), 
nommé receveur de 5° le 16 janvier 19%, 





Régisseurs d'’avances. 





le sergent-major Portello (Roger) est 
du secteur social d'Albi, en 
admis à la retraite, 


Par arrêlé du 13 juin 1956, 
nommé régisseur d’avances NT 
remplacement de M. Roquand Eugène), 





f 


Trésorerie aux armées. 





Par arrété dn 23 mai 1956, sont mis en affectation spéciale, an 
litre du corps spécial de la irésorerie aux armées, avec les grades 
d'assimilation ci-après, pour le temps de guerre: 


- dre RÉGION MILITAIRE 
Payeur adjoint de ir classe. 
(Grade d'assimilation: lieutenant} 


M. Deélabarre (Pierre-Léonce-Joseph), agent de recouvrement du 
Trésoz Æ 4 


Payeur udjoint de 2 classe. 


(Grade d'’assimilation: sous-lieutenant.) 
- MM. 
Berlines (Jean-Guy-Louis), inspecteur du Trésor, 
Bertaux (Robert, administrateur civil. 
Brillaud (Maurice-Marie-Henri), administrateur civil. 
Cerquetta (René-Pierre), ehef de service du Trésor. 
Chanial (Raymond), inspecteur des contributions indirectes. 








s 
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Chaudet mot nes. chef de service du Trésor. 

Damy (François-Marie- -André), inspecteur des contributions ind! 
rectes. 

Gaborit (Paul-Fernand), inspecteur des coftributions indrestes 

Gorse (Georges-Henri), administrateur civil. 

Guillery (Robert-Charles), chef de service du Trésor. 

Ländreau- (Pierre); administrateur civil. ; 

Moura rt imspecteur principal des’ contributions ini: 
rectes. 

Pavard (Jacques- GabrielLouis), administrateur civil. 

Pavard (Jacques- René), inspecteur principal des contributions indi- 
rectes. ‘ , ne 

Peyrot (Roger), inspecteur de l'enregistrement. 

Rey (André-Jean-Marcel), administrateur civil. 


Roubin (Roger-Alexis), inspceteur principal des contributions indi- 


rectes. 
Toutain (Max-Louis), chef de service. du Trésor. 
Vignon (André-Prosper-Achille-Léonard), chef de service du Trésor, 
Wallet (Jean- ou wi administrateur civil, 


- 


Commis de trésorerie de ire classe. 


‘(Grade d' asshailation : adjudant-chet.) 
MM. 
Archambault de Beaune  (Jacques-Hubert), inspecteur adjoint de 
l'enregistrement. 
Boursier (Maximie-Lucien}, inspecteur adjoint de l’enregistrement. 
Colard (André), contrôleur principal, du Trésor. 
Desplat ‘(Hubert), inspecteur adjoint de l'enregistrement. 
Doubliet. (Gérard-Emile), secrétaire d'administration. 
Duchatel (Jean-Henri), contrôleur du Trésor. 
Forgeot (Rôobert-Georges-Marcel), inspecteur adjoint @e l'enregistre- 
ment. 
Jamin tEtiénne-Louis/Aristide- Désiré), contrôleur du Trésor. 
Labussière (Paul-Franck-Marcel),. contrôleur principal du Trésor, 
Malary (Georges), secrétaire d'administration. 
Meslard (Bernard-Gilbert)}, inspecteur adjoint de l'enregistrement. 
Morin (Gérard-Jacques), contrôleur du Trésor 
Ptperaud (André-Pierre-Marcel), secrétaire d'administration. 
Remy (Camille-Jean-Emile), secrétaire d'administration principal. 
Ronty (Michel-Edmond-Emile), contrôleur des contributions directes, 
Royer (Pierre), secrétaire d'administration principal. 
Sellenet (Robert), secrétaire d'administration principal, 
Tricoche (Roger-Léon), contrôleur du Trésor. 
Zecchini (Charles), secrétaire d'administration principal. 


Commis de trésorerie de % classe; 


(Grade d'assimilation: adjudant.} 
MM. 
Aumeunier (Jacques), adjoint administratif. 
Barbot (Roger-Maurice), adjoint administratif, 
Contesse (Sylla-Héliogabale-Aiexandre), agent de recouvrement. 
Erhardt (Roger), adjoint administratif. 
Frottier (Pierre), adjoint administratif. 
Lambert (André-Camille), agent de recouvrement, 


2° RÉGION MILITAPRE 
Payeurs adjoints de % classe. 
” (Grade ‘d’assimilation : :sous-lieutenant.} 


Castelin (René-Fernand), inspecteur de l'enregistrement. 
Garrigues (Charles), receveur particulier des finances. 
Giraud (Camille-Albert-Gustave), chef de service du Tréser, 
Plion (Pierre-Charles), percepteur. 


Commis de trésorerie de 1re classe, 
(Grade d’aséimilation: adjudant-chef.} 
M, Marcq (Albert-Louis-Lucien), agent principal de recouvrement, 
# RéGION MILITAIRE 
Payeurs adjoints de 2 classe. 


(Grade d’assimilation: sous-lieutenant.Y 


Brun (Camille-René), inspecteur principal de l'enregistrement. 
ne = (Paul-Lucien-Louisi. inspecteur rédacteur de l'enregistre- 
men 








Commis de trésorerie de 1re classe. 
(Grade d’assimilation: adjudant-chef.} 

- M». 
Mouchoux (Stanislas-Auguste), contrôleur princ'pal du Trésor. 
Tremblay (Jean-Auguste-Daniel), contrôleur du Trésor, 


&£e RÉGION MILITAIRE 
Payeurs adjoints de 2% classe, 
(Grade, d’assimilation : sous-lieutenant.} 
MM. 
Bourbon (Jean-Georges), chef de service du Trésor. 
Bresson (Fernand-Léon), percepteur. 
Daudignon (Albert-Pierre), inspecteur du Trésor. 
Degouy (Jean-Robert), chef de service du Trésor 
Duprat (Henri), percepteur. 
Juge (Georges), inspecteur central de l’énregistrement. 


Commis de trésorerie de 1re classe, 
(Grade d'’assimilation: adjudant-chef.} 

MM. 
Castex (Jedn-Raÿmènd), agent de recouvrement prinetpal. 
Gardrat (Jean-Marcel), contrôleur des contributions indirectes, 
Peleaa (Jean-Etienne-Claude}, contrôleur du Trésor. 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Payeurs adjoints de % classe. 
(Grade d’assimilalion: sous-lieutenant.Y 
MM. 
Fachan (André-Joseph), inspecteur de l'enregistrement. 
Roques (Marcel-Roger), chef de service du Trésor. 
Vitrac (Raymond), inspecteur des contributions indirectes, 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Payeurs adjoints de 2% olasse, 
(Grade d’assimilation: sous-lieutenant.} 
MM. 
Aüudoux  (Albert-Vietor-Valentin), inspecteur du Trésor. 
Dauvergne (Georges-Henri-Jules), inspecteur des contributions indi- 
rectes. 
Mariotte (Gaston), inspecteur de l'enregistrement. 
Swaenepoel (André-Louis-Henri), pércepteur 
Zeisser (Paul-Fernand), percepteur. 


Commis de trésorerie de 1" classe. 

(Grade d’assimilation: adjudant-chef.} 
MM. 

Ledermann (Gilles), contrôleur da Trésor. 

Vernet (Gilbert-Cherles), contrôleur du Trésor, 


7e RÉGION MILITAIRE 
Payeurs adjoints de 2 classe, 
(Grade d’assimilation: sous-lieutenant.} 
MM. 
Berdin ‘Robert-Jean-Emile), chef de service 
Chevalier (René), percepteur. 
Lucenet-Perche (Robert), inspecteur des contributions indirectes. 


du Trésor, 


Commis de trésorerie de 1re classe, 


(Grade d'assimilation: adjudant-chef.} 


MM. 
Dumouchel (Maurfte-Adrien), contrôleur du Trésor. 
Imbert (Guy-Marcel), contrôleur du Trésor. 
Commis de trésorerie de 2% classe, 
(Grade d'assimilation : adjudant.) 


M. Baron (Robert-Paul-Roland), agent de recouvrement 
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8& RÉiION MILITAIRE 


Payeurs adjoints de 2 classe. 


{Grade d'assimilation: sous-lieutenant.) - 


MM. 
Bonneloy (René-Maurice), chef de service du Tfésor. 


Pannefieu (Louis-Joseph), inspecteur du Trésor. 
Raimeunet (René), receveur particulier des finances. 


Commis de trésorerie de re classe. 


{Grade d'’assimilation: adjudant-chef.) 


. MM. 
Chaize (Lucien-Marc-Marius), contrôleur principal des contributions 


imdirectes, 
Vabre (Rotrt-Emile-Etienne), contréleur principal des contributions 
indirectes. 
9% RÉGION MILITAIRE 


Payeurs ddjoints de 2? classe. 


(Grade d’assimilition: sous-lieutenant.) 


MM. 
Camares (Germain-Geoïrges), chef de service du Trésor. 


Roux (Louis-Emile-Marcel), chef de service du Trésur, 


Commis de trésorerie de 1re clässe. 
(Grade d'assimilation: adjudæmt-chef.) 


M. Vincent (Emile), contrôleur du Trésor. 


Commis de trésorerie de 2 classe. 


(Grade d'assimilation: adjudant.) 


MM. 
Piguilem (Antonin-René), agent de recouvrement. 
Naudi (Georges-Jacques-Denis), commis principal du Trésor, 


COMMANDEMENT INTERARMES EN TUNISIE 


Payeur particulier de 1re classe. 


{Grade d'’assimilation: commandant.) 


M. Boissonis (Lué-René), directeur adjoint des finances de Tunis. 


COMMANDEMBNT DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Commis de trésorerie de re classe. 


(Grade d'assimilation: adjudant-chef.) 
MM. 
Beynat (Pierre), agent de recouvrement du Trésor. , 
Bultel (Raymond-Maurice), agent de recouvrement du Trésor. 
Level (Gabriel), agent de recouvrement du Trésor. 
Toupiol (Jan-Guy-Raymond), agent de recouvrement du Trésor. 


Comanis de trésorerie de 2? classe. 
(Grade d’assimilation: adjudant.) 


M. Cervoni (François-Roger), agent de recouvrement. 


Les nominations ci-dessus auront eflet à compter de la date du 
Le arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise. 





Liste des candidats admis à prendre part au con’ours 
pour le grade de stagiaire du commissariat de la marine on 1956. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 12 ar 1956, sont autorisés à prendre part au concours 
de stagiaire du commissariat de la marine, dont les épreuves écrites 
commenceront à Paris le 26 juin 1956: \ 


MM. 
Bildan (René), secrétaire administratif directions de {ravaux, -de la 
D. C. A. N., Sidi-Abdallah. s 


Delandre (Robori}, maître secrétaire militaire de l'état-major de la 
3e région maritime, Toulon. 


Guillot (André), second maître fourrier dn groupe comptable de la 
solde, Paris. ; 
+ 0 +- 








fr 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES | 
ET FINANCIERES : 


Décret n° 56-581 du 15 juin 1956 modifiant le décret n° 53-511 
du 21 mai 1953 relatif aux modalités de remboursement des 
frais engagés par les personnels civils de l'Etat à l'occasion 
de leurs déplacements. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du. ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d’Etat au budget et‘du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953, modifié par le décret 
n° 56-247 du 9 mars 1956, relatif aux modalités de rembour- 
sement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l’occasion de leurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 3 du décret du 21 mai 1953 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Pour l'application des dispositions prévues aux 


articles ci-après, ies personnels sont classés dans des groupes 
déterminés comme suit : 


« Groupe I. — Fonctionnaires dont l'indice Âiérarchique est 
égal ou supérieur à 525 (indice brut 710) et agents dont la 
rémunération ou le salaire de base correspond au traitement 
afférent à un indice hiérarchique égal ou supérieur à 5235 
(imdice brut 710). 

« Groupe H. — Fonctionnaires dont l'indice hiérarrhique est 
égal ou supérieur à 330 (indice brut 415) et inférieur à 525 
(indice brut 710) et agents dont la rémunération ou le salaire 
de base correspond au traitement aflérent à un indice hiérar- 
chique égat ou supérieur à 330 (indice brut 415) et inférieur 
à 525 (indice brut 710). 

« Groupe HT. — Fonctionnaires dont l'indice hiérarchique est 
égal ou supérieur à 220 (indice brut 255) et inférieur à 330 
(indice brut 415) et agents dont la rémunération ou le salaire 
de base correspond au traitement afférent à un indice hiérar- 
chique égal ou supérieur à 220 (indice brut 255) et inférieur 
à 330 (indice brut 415). 

« Groupe IV. — Fonctionnaires dont l'indice hiérarchique est 
inférieur à 220 (indice brut 255), agents dont la rémunération 
ou le salaire de base correspond au traitement afférent à un 
indice hiérarchique inférieur à 220 (indice brut 255) et person- 
nels ouvriers ». ; 


Art. 2. — Le paragraphe A de l’article 6 du décret du 21 mai 
1953 susvisé est modifié comme suit : 2 


|A. — Voyages par voie ferrée. 


« Agents classés dans les groupes I et I1.........,.. 1r° classe. 
« Agents classés dans le groupe HI................ 2° classe. 
« Agents classés dans le groupe IV...........,.... 3° classe. 


« Lorsque les lignes de la société ou compagnie de chemin 
de fer ne comportent que deux classes, le classement est le 
suivant : j 


« Agents classés dans les groupes I et I1.......,.., 1 classe, 
« Agents classés dans les groupes HI et IV........, 2° classe. 


« Lorsque le train ou l’autorail utilisé ne pure? ue des 
classes inférieures à celle à laquelle l’agen pu prétendre, 
le remboursement ne peut excéder le tarif de la classe réelle- 
ment utilisée. ; 

« Lorsque le train ou l’autorail utilisé ne comporte que des 
classes supérieures à celle à laquelle l'agent peut prétendre, 
lé remboursement sur la base du tarif de la classe utilisée 
doit faire l'objet d’une autorisation spéciale de k part de l’au- 
torité qui a décidé le déplacement; cette autorisation ne peut 
être accordée que À es cas d'urgence constaté ou s’il en résulte 
une économie portant sur l’ensemble des frais de déplacement. 
Un tel surclassement ne peut être accordé en cas de mutation 
avec changement de résidence. 
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« Lorsque l'accès au train ou à l’autorail ntilisé comporte Je 
payement d’un supplément de prix, le remboursement de ce 
supplément est autorisé, sauf en cas de mutation avec change- 
ment de résidence: ; TR 

« Les modalités du remboursement éventuel des supplémeris 
pour wagons-lits ou couchettes seront fixées par arrêté du 
ministre chargé du budget et du ministre chargé de la fonction 
publique », rs À 
“ASS: Le premier alinéa de l'article 13 du décret du 
2+ mai 1953 susvisé est. modifié comme suit: 

« Il est dû une fois le taux de base pour chaque repas et 
une fois et demi le taux de base pour chaque découcher inter- 
venant au cours-de la mission ou de la tournée ». 


Art. 4. — L'article 20 du déeret du 21 mai 1953 susvisé est 
abrogé.et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art; 20. — Le transport du mobilier doit être effectué par 
le moyen.le plus économique en une seule fois et dans Le délai 
maximum .de: deux ans à partir de la date de mutation. 


‘« Donnent lieu à remboursement les frais réellement exposés : 


(sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent 
article), et énumérés ci-après : 

« ‘12 Déménagement par voie. ferrée; transport, main-d'œuvre, 
caiionmage; location de cadre et de petit matériel, fournitures, 
frais de retour du cadre vide, frais spéciaux d'entreprise, pour- 
boires obligatoires, taxes et timbres. 

« 2° Déménagement par camion : transport, main-d'œuvre, 
fournitures, frais spéciaux d'entreprise, pourboires obligatoires, 
taxes et timbres. . 

« 3° Déménagement par voie ferrée et maritime: location de 
cadres et de petit matériel, main-d'œuvre et camionnage, trans- 
port, par voie ferrée, frais de transit, transport maritime, frais 
spéciaux d'entreprise, assurance maritime, frais de retour du 
cadre vide, pourboires obligatoires, taxes et timbres ». 

« Les frais spéciaux d'entreprise et les frais d'assurance mari- 
time sont remboursés dans la limite d’une estimation forfaitaire 
de la valeur du mobilier égale, au maximum, par 120 kilo- 
grammés ou par mètre cube, à: 

« 40.000 F pour les agents classés en groupe 1]; 

« 30.000 F pour les agents classés en groupes IF et HT; 

« 20.000 F pour les agents classés en groupe IV ». 


Art. 5. — L'article 21 du décret du 21 mai 1953 susvisé est 
abrogé et rempläcé par les dispositions suivantes : 

« Art. 21. — Le remhoursement des frais de transport de 
mobilier est eflectué d’après le poids (déménagement par 


voie ferrée où voie ferrée et maritime) ou le cubage (démé-- 


nagement par camion) effectivement transporté (emballage 
compris) Sans que ceux-ci puissent excéder les maxitma 
ci-après », \ 
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« Le remboursement des frais de transport des automobiles 
personnelles n'est pas autorisé pour les parcours terrestres. 

« Pour les traversées maritimes le remboursement du trans- 
port de la voiture personnelle de l'agent est autorisé et le 
poids de cette voiture n’est pas compris dans les’ maxima 
prévus ci-dessus lorsqu'il s’agit d'un agent régulièrement auto- 
risé à utiliser sa voiture automobile personnelle pour les 
besoins du service dans sa nouvelle résidence. » , 

Art, 6..— Le premier alinéa de l’article 37 du décret du 
21 mai 1953 susvisé est modifié comme suit: 


« Les-agents utilisant pour l'exécution de leur service un 
des véhicules personnels visés aux articles précédents du 


présent titre devront. souscrire une police d'assurance... » (le 


reste sans changement). 

Art, 7. — Le-ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 


Li 
« 
AT 








chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra eflet à partir du {* juin 1956, n 
Fait à Paris, le 15 juin 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil dés ministres: 
Le ministre des affaires économiques.et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Bénéfice du remboursement des suppléments pour couchettes 
accordé aux personnels civils de l'Etat envoyés en mission. 





Le secrétaire d'Etat au budget et le se-rélaire d'Elal à la prési- 
dence du conseil, clrargé de ka fonction publique, 

Vu le déeret n° 55-011 du 21 mai 1953, notamment son article 6 
modifié par le décret. no %6-3%81 du 13 juin 1956 relalif aux moda- 
lités de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l’Elat à l'occasion de leurs dépla:ements, 

Arrètent: 

Art. 4er, — Les personnels civils de l'Etat qui, pour l'exécution 
d'une mission, sont amenés à effectuer un voyage de nuit en che- 
min de fer, peuvent oblenir, sur justification, le remboursement 
du prix cfliciel de la couchetle dans la classe correspondant à leur 
sroupe. 

Ce remboursement est exclusif du payement de l'indemnité de 
découcher prévue par l’article 13 du décret du 21 mai 1953 susvisé, 

Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de la fonction 


- publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


du présent arrêté, qui prendra effet du 4er juin 19% et sera publié 
au Journal officiel de ka République française, * 
Fait à Paris, le 13 juin 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MAIÉCOT, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Suppression de l'aide à l'exportation des produits sidérurgiques. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques el le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 en son arlicle 19; 

Vu les arrêtés d'application du 30 juin 1%2 modifiés; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1956; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1956, 


Arrêlent: 

Art, fer, — La liste des marchandises visées par les arrêlés du 
30 mars 1956 et du 31 mars 1956 est modifiée conformément aux 
dispositions de l'annexe du présent arrêté, qui sont applicables aux 
affaires d'exportation en simple sortie et de réexportation en suite 
d'admission temporaire après transformation qui feront l'objet de 
déclarations de douane, enregistrées à compter du 1 septembre 
1956. 

Art, 2. — Le directeur du budget, le directeur général des douanes 
et droits indirects, le directeur général des impôts, le directeur de 
la comptabilité publique, le directeur des relations économiques 
extérieures et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 


Fait À Paris, le 7 juin 1956. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, * 
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ie ANNEXE ; 
NUMEROS mi prorts || Numeros sessions je DROITS 
du tarif. tete rl ouverts. du tarif. { . euverts. 
= s À 73-13 ‘ ——_— (. Etamées 0 Mo digne + | , . ” 
4° Sont supprimées de ladite liste les marchandises suivantes: (suite) CR. ages Ù | d: | y 2wCAR 
F , y [——— 4. Zinguées où plombées (*)..:..2..2f1 € 8: 
73-01 Fontes brutes, en lingots, gueuses, squmons k ? 7 va tés [4 Der. 
ou masses (#)} …...... msn nmsnmesses. . . . — — — 0, utres none PAT T! PR : 
" 73-04 Grenailles de tonte, de fer ou d’acier, méme — — VI. Autrement façonnées ou ouvrées : k 
concässées ou calibrées..... Rotates dos de C. S, ee pere er mp AS à es 
73-06 Fer et acier en massiaux, lingots. ou mas- Dr q où reciang 
DOS, L'cprepsssqgnenaensetnenpiennesteens < cs, _ = — 1. Aresntées, dorées, platinées.. C. & 
23-07 Fer et acier en blooms, .billettes, brames et. De ini E'RMNONeS es Mans UN 
largets ; fer et acier simplement dégrossis DS CRIER : 7 
par forgeage OU POP MENTIONS 0 0 un M 0 ss de à D'une résistance au mm? de 
— À, Blooms et billettes: j moins de 56 kg, d’une épais- 
j— 2ù TJ, Laminés (es. LELETEEEEELEEEEEE …..! C. S. seur de 5 mm ou plus et 
pur, ae JL. Forgés ss... PPT LETILELLTITILELELIEIT. C. >. d'une largeur de 1,0 mètre 
— B. Brames et largets: ou plus (*)....... À ni tord C: 8 
— — !. Laminés (*)...... Choose mere rss SR "Di . - Ten te Tip fée Ch ON 2 
ARTS dk IL Forgés ss. PERTE LILETL ELITE C. S, : —— — ph, Perforées, cintrées, emboutjes, cise- nur 
|— €. Ebauches de forge. lées, gravées, guillochées et autres, 
73-08 Ebauches en rouleaux pour tôles, en fer ou Il à l'exclusion des tôles faconnées 
en acier (#}.st.ssssssssscssserereeseessre ‘ C. S.. par laminals. 4... ue csve ses C. & 
7309 | Larges plats, en fer ou en acier (#}.......... cs. 73-14 Fils de fer ou d'acier. nus. ou revétus 
73-10 | Barres en fer ou en acier, laminées ou filées k l'exception des fils isolés pour F Pr > M . C. & 
ÿ à chaud ou forgées ; barres en fer ou en 73-18 Tubes et tuyaux en fer ou en acier........,.. C. S 
acier obtenues ou parache vées à froid; 13-19 Conduites forcées, etc.............. jets sou: © 
barres creuses en acier pour le forage | 
des mines 9 ; : : A 3 : S 
Bus : Simp! eunerit lamilis£es on filles à chau (+) c. s. 2e Sont ajoutées à ladite liste les marchandises suivantes: 
— B. Simplement forgées.............:....... ds 
— C. ne LEE obtenues » ou parachevées à s 73-01 L où masses.” en lingnts, gueuses, saumons Néant. 
RP PONS, PSM PEL DIT PS TV ee ve Le: : - 7 OP deg Che Pour Del ie ONE RES SUR ve 4 rc 
— D. plaquées où ouvrées d'la surace : a eo éme) A 
PA gg rt RES Sr es 73-06 père el aies on massiaux, lingots ou masses. | Néant. 
— + — a. Laminées ou flées à chaud (®)-.. À + 7 Fer ei acier en blooms, billettes, brames et 
- b. Gblenues où parachevées à froid. - : | largets: fer et acier simplement dé js 
— AUtreS. is iso diés hs ro ils. e . D gross 
Ph ler mind lorgeage ou par martelage. ……….. .……..| Néant. 
73-11 Profilés en fer ou en acier, aminés ou filés à ! par” 
chaud, LS. ou bien ess para- 73-08 ee en rouleaux pour tôles, en fer ou Néant 
chevés i roid ; palplane se en row ent"  : 1" LA NO een re tapant ten eme PPETEILLES EL e . 
2er, MU: POrcéOS. 9 PUR d'hpnts 15 Ines fe PARENTS nn 
—. A ‘Profilés : à Nr ou forgées ; OT “ À 
— — J. Simplement laminés ou filés à chaud (*} 1 | à acier oblenues où parachevées 0 p- 
— — l. Simplement forgés..................., CS - + D en acier poür le jorage des Néant 
— — lil. Simplement lénus où parechevés à} 341 | proïlés en ier où em acier, laminés ou âlés| 
FOIŒ soso s someone te fortes ns . 
me TV: Plaqués ou ouvrés à le surface : eg — és SE ee ei en 
— — — à. Simplement plaqué: 
, —_—— — 1. Laminés ou filés à chaud (*).. C. S. pcs + pu percées ou faites d'éléments Néent. 
RARE. b. pas orostl 2 froid. e - Ex 73-12 ni perte + "À ou en acier, laminés à chaud 
#3, PoiiunC es (02e nés en SR C. S. pe 2e 
Ex 73-12 | Feuillards en fer où en acier, laminés à chaud gif a + pag laminés à some: méme Néant : 
ou à ro! mn ntm ntm 
4e "4 sapnnees laminés à chaud, même FE . PORN laminés à froid, même doi 
éca CN 2 PORT PT PP PTE ARRET ET ; RS | S PS | LR LEE EE EL EEE LEE LE RET ELITE ERERRE 
4 : simpleme nt laminés à froid, même déca- pe — C. 7 *-rtsnl où autrement traités à : 
PA PE PRET EPA NRA TT AT ANR D , 
— €, Plaqués revétus ou autrement traités à "" à Lo vr dorés ou platinés........... Le y 
a suriace ls PAROI » sum ommmntmunttuuse ..... . 
_— — L Apres, dorés ou plalinés....,...,.. G $. ca D. A EEE PA MD be node + mt à 
Se A TRS je 73-13 rôles dé fer ou d'acier larminées à chaud où à |" 
= =. (|, Si P ] Se ro 
scie tin vote A 1. Laminés à ciné (Ph vasis s aove g 4 RE + D ER magnétiques »........... oi Néant, 
ETIENNE TS Turn. ee — “1. Simplement laminées à chaud, non 
— D. Autrement façonnés ou ouvrés.......... décapées ................. Éorossoosssse! NOSRt, 
73-13 ,Tôles de fer ou d’acier laminées à chaud ou és Ts lement laminées à chaud et SFR 
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ons 


Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 11 juin 19%: 


M. de Carmoy (Guy-Frédéric-Josep#®” inspecteur des finances de 
dr classe, en disponibilité, est réintégré dans les oadres de l'ins- 
pection générale des finances à compler du 2 mai 1956. 

M. de Carmoy, inspecteur des finances de fre classe, est placé en 
service détaché pour la période allant du 2 mai 196 au 31 décembre 
4957. en vue d'exercer les fonrtions de rnnseiller technique auprès 
du centre d'expansion Bordeaux Sud-Ouest. 





Caisse des dépôts et consignations. 





TABLEAUX COMPLEMENTAIRES. D'AVANCEMENT DE CLASSE 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS 





AnNNéx 1951 


Administrateurs civils de {re classe 
proposés pour la classe exceptionnelle. 


1 M. Reynier, — 2 M. Bistaque. 
Année 1952 


Adnninéstrateurs civils de 1 classe 
proposés pour la classe exceptionnelle. 


4 M. Belime. — 2 M. Lardière. — 3 M. Albert. — 4 M. Vaur. — 
5 M, Dufau. — 6 M. Bernard. — 7 M. Le Bascle. — 8 M. Salomon, — 
9 M. Le Maréchal. — 10 M. Mitterrand (en service détaché). 

Administrateurs civils de 2 classe proposés pour la ir classe. 


4 M. Mellet. — 2 M, Cadrot. 


ANNée 1953 


Administrateurs civils de 1 olasse 
proposés pour la classe exceptionnelle. 


M. Brochu. 
Arrêté après avis de la commission administrative paritaire n° 1. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS 





Année 1954 


Administrateurs civils de îre classe 
proposés pour la classe exceptionnelle. 


1 Mlle Blaizot. — 2 M. Tissot (en service détaché). — 3 M. Geny. 


Administratewrs civils de 2% classe proposés pour la ire classe. 

1 Mme Hudry. — 2 M. Canat. — 3 Mme Marche. — 4 Mme Samzun. 
— 5 Mile Dumuis. — 6 M. Bardinet. 

Administrateurs civils de 3 classe proposés pour la 2 classe. 


1 Mme Kahn. — 2 M. Besland. — 3 Mlle Godard. — 4 Mlle Bechet. 
— 5 M. Lyre, — 6 Mme Simgn. — 7 Mlle Laporte. 


Arrêté après avis de la commission administrative paritaire n° 4, 
a ————— 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 1bjuin 1956: 

Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 15 janvier 1955 
portant avancement de classe au titre de l’année 19%3 d'adminis 
trateurs civils de la caisse des dépôts en tant qu'elles concernent 
MM. Reynier, Bistaque, Beiime, Lardière. 

Sont nommés À la classe exceptionnelle de leur grade, à compter 
des dates ci-après, les administrateurs civils de {re classe à la caisse 
des dépôts dont les moms suivent: , 

MM. : 
Reynier, 4er décembre 1951, avec report d'anciennelé de 1 an 

2% jours (S. M.). 

Bistaque, 1er décembre 1951. 
Belime, 21 juillet 1952, avec report d'ancienneté de 1 jour (5. M:). 
Lardière, 21 juillet 1%2, avec report d'ancienneté de 1 an 10 mois 

26 jours (S. M:). 

nr juillet 1952, avec report d'ancienneté de 5 mois 14 Jours 
. M.). 

Vaur, 3 août 1952. 

Dufau, 3 août 1952, avec report d'ancienneté de 1 an 10 mois 

21 jours (S. M.). 











Bernard, 10 décembre 1952. 
Le Bascle, 10 décembre 1952. \ 
Salomon, 10 décembre 1952. 
Le Maréchal, 10 décembre 1952, avec report d'ancienneté de 1 an 

9 mois 10 jours (5. M.). 

Mitterrand (en service détaché), 10 décembre 1952, avec report d'an- 

cienneté de 5 mois 3 jours (S. M.). 

Brochu, 9 octobre 1993. 

Sont nommés à la fre classe, fer échelon, de leur grade, à compter 
des dates ci-après, les administrateurs civils de 2° classe de la caisse 
des dépôts dont les noms suivent: 

MM. Mellet, 21 juillet 1952; Cadrot, 9 août 1952. 


Par arrêté du 11 juin 1%: 

Sont nommés administrateurs civils de classe exceptionnelle, À 
compter des dates ci-après, les administrateurs civils de 1® classe 
dont les noms suivent: 

Mlle Blaizot, {er avril 1954. 

M. Tissot (en service détaché), 10 août 1951, avec report d'anciens 
neété de 3 mois 2 jours (S. M... 

11.M. Geny, 16 novembre 1954. 

Sont nommés administrateurs civils de 1re classe, fer échelon, à 
compter des dates ci-après, les administrateurs civils de 2 classe 
dont les noms suivent : 

Mme Hudry, 16 février 1954. 

M. Canat, 1° avril 1954, avec une ancienneté fixée au 21 octobre 
1953 (S. M.). 

Mme Marche, 10 août 1954. 

Mme Samzun, 10 août 1954, 

Mile Dumuis, 10 août 1954. 

M. Bardinet, 16° novembre 1954, avec une ancienneté fixée an 
3 mars 1954 (S. M.). 

. Sont nommés administrateurs civils de 2° classe, fer échelon, À 
compter des dates ci-après, les administrateurs civils de 3 classe 
dont les noms suivent: 


Mme Kahn, 16 février 195%. — M, Besland, fer avril 1954. — 
Mile Godard, 1er avril 1954. — Mlle Bechet, 10 août 1954, — M. Lyre, 
40 août 1954. — Mine Simon, 10 août 1954. — Mlle Laporte, 16 no- 


vembre 1954. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêts en date du 11 juin 1956, M. Luciani (Francois), ins- 
pecteur de {re classe des contributions directes, a été placé pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du {er janvier 1956, 
en service détaché auprès de la chambre de commerce de Cous- 
tantine, pour exercer les fonctions de secrétaire général, 





Par arrèlé en date du 11 juin 19%, M. Pihet (Marcel-Louis). ins- 
pecteur de re classe des contributions indirectes, en service déta- 
ché auprès de l'administration des contributions diverses d'Algérie 
a été maintenu dans cette position pour la période dü {er août 195 
au 30 juin 1955 inclus (réguiarisation). 


a —— 


Par arrêté en date du 11 juin 1956, M. Gombault (Robert-Julien- 
Emile), inspecteur hors classe des contributions directes, en service 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir 
en Afrique équatoriale française, a été maintenu dans celte position 
Le une période maximum de cinq ans, à compter du {er janvier 
VU. 


2e 


Par arrêté en date du 11 juin 1956, M. Bernard (Joseph-André}, 
inspecteur Ste ee de 1re classe des contributions directes, a été 
placé, pour la période du fer août 1955 au 31 janvier 1956 inclus 
en service détaché auprès du ministère des aflaires économiqueÿ 
ct financières (direction des finances extérieures) (régularisation), 


a — | 


Par arrêté en”ate du 11 juin 1956, M, Lenes (Casimir-Régisf 
inspecteur principal de 1" classe de l'enregistrement et des domai- 
nes, en service délaché auprès du secrétariat d'Etat dux travaux 
publics, aux transperts et au tourisme, pour exercer des fonctions 
au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, a été 
maintenu dans celte position pour une période maximum de cinq 
ans, à compiler du {er juillet 4955, 





ss 


Enquêtes économiques, 


Par arrèté du 6 juin 1956, l'arrêté du 26 janvier 1956 portant 
nomination de directeurs départementaux adjoints du service des 
enquêtes économiques est modifié ainsi qu'il suit: \ 

Au lieu de: « M. Picart (Joseph), à Brest (Finistère) », lire: 
« M. Picart (Joseph), à Quimper (Finistère) \ ; drain 





f 





De", CEE 


ste ah te 2 > 8 

















5472 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Juin 19%56 





Expertise économique d'Etat, 


TABLEAU D'AVANCEMENT, POUR L'ANNÉE 1956, DES COMMISSAIRES 
EXPEKIS ÉCONOMIQUES 


Au 7° échelon. 
MM. Chauvel (Louis), Poujol (Georges). 


Au 4 échelon. 


MM. Desponts (Henri); Thiery (André) 
Peraud (André) (en service détaché). 


(en_ service détaché): 





Par arrêté en date du 5 juin 1956, les commissaires experts écono- 
miques dont les noms suivent ont été élevés à l'échelon: supérievr 
de leur grade, dans les conditions ci-dessous indiquées: 


Au 3° échelon. 
M. Doreau (Jean-Pierre), à compter du 26 février 1956, 


Au % échelon. 

M. Desponts (Henri), à compter du 1e janvier 1956. 

M. Thiery (André) (en service détaché), à compter du 1° jan 
vier 1956, conservant, au titre de la loi du 19 juillet 1952, un 
reliquat d'ancienneté de 2 ans 2 mois. - 

M. Peraud (André) (en service détaché), à compter du 1 jan- 
vier 1956, conservant, àâu titre dé la loi du 19 juillet 1952, un 
reliquat d'ancienneté de 9 mois 26 jours. 

M. Belmas (Jean), à compter du 15 juin 1956. 


Au 5% échelon. 

M. Thiery (André) (en service détaché), à compter du 4e fjan- 
vier 1956, conservant, au titre de la loi du 19 juillet 1952, un 
reliquat d'ancienneté de 2 mois. s 

M. Parant (Paul), à compler du 19 juin 1956, 

Au 6 échelon. 
M. Ploquin (Jacques), à compter du 1 octobre 1956. 
M. Lesage (André), à compter du 19 novembre 195%. 
Au 7° échelon. 
M. Chauvet (Louis), à compter du #7 janvier 1956. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 11 juin 1956, M. Lepidi (Jules), administrateur de 
3e classe à l'institut national de la statistique el des études éconc- 
miques, en service détaché auprès du haut commissaire de France 
en Tunisie, est maintenu dans cette position, en qualité d’adminis- 
trateur chef du service tunisien des statistiques, pour une période 
de deux ans, à compiler du 1° janvier 1956. 


Par arrêté du 11 juin 1956, M. André (Etienne), adjoint technique 
principal à l'institut national de la statistique et des études éconv- 
miques, en service détaché auprès du haut commissaire de France 
en Tunisie, en qualité d'adjoint technique principal au service 
tunisien des statistiques, est maintenu dans cette position, en 
la même qualité, pour une période de deux ans, à compter du 
4er janvier 1956. 





Par arrêté du 41 juin 1956, Mme Goustour (Raymonde), chef 
d'atelier mécanographique à l'institut national de la statistique et 
des études économiques, est placée en service détaché, pour une 
poriose maximum de cinq ans, auprès du secrétariat d'Etat à 
‘agriculture, pour exercer des fonctions à l'institut des vins de 
consommation courante. HE û 
Le présent arrété prendra eflet à compter du 4 janvier 1956. 





Services extérieurs du Trésor. 

Par arrêté en date du 11 juin 1956, M. Antoine (Gabriel), receveur- 
percepleur en service détaché auprès de l'offre national de a 
navigation pour exercer les fonctions d'agent comptable, a été 
maintenu dans cette position pour une périodé maximum de cinq 
ans, à compter du 1 décembre 4955. 





Par arrêté en date du 41 juin 1956, M. Delorme, commis principal 
du Trésor de % échelon, a été placé en service détaché auprès de 
la caisse d'épargne de Rambouillet (Seine-et-Oise), en qualité de 
caissier principal, Le la période du 31 juillet 1947 au 30 septers- 
bre 1949 inclus (régularisation). 





Par arrêté en date du 11 juin 1956, M. Cornelis Georges). contrô- 
leur principal du Trésor de % échelon, en service détaché pour 
exercer des fonctions au secrétariat général de la loterie nationale, 
a été maintenu dans cette position pour une maximum 6e 
cinq ans, à compter du 1° décembre 1955. 

— 0 +- 











TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Assiette, taux et mode de recouvrement des taxes destinées à assurer 
le financement du comité Céntral des pêches maritimes et du ser- 
vice social des pêches maritimes. 


Le ‘sous-secrétaire d'Etat à ja rharine maréhande, le: secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'ordonnance du 14% août 1935 Porlant réorganisation dés pêches 
marilimes, notamment son article 18: i 

Vu l'arrêté no 5714 MMP. 3 du 29 décembre 1945 portänt approba- 
tion des slaluts des organismes prévus par l'ordonnance précitée ; 

Vu l'arrêté n° 422 MMP. 2 du 28 janvier 1918 modifiant l'arrêté. du 
29 décembre 1915 susvisé ; 
- Vu la loi n° 53-63 du 25 juillet 193 porlant aménagements fis- 
caux, notamment son article 4; 

_ Vu les délibérations du bureau du comité central des pêches mari- 
limes en date du 24 mars 194 et de l'assemblée générale de cet 
organisme en date du 27 mars 1954; 

Vu l’article 26 de la loi de finances ne 35-722 du 27 mai 1955, 


Arrétent: 

Art. fer, — Pour la couverture de ses dépenses prôpres et de celles 
du service social des pêches maritimes, le comité central des pêches 
maritimes est aulorisé à percevoir: 

1° Des prélèvements sur les ventes des produits de la pêche mari- 
times (dits taxes ad valorem); 

20 Des taxes forfaitaires ; . 

3e Des droits afférents à la délivrance des licences d'armement, 
des extraits de licences et des duplicata. 

Art. 2. — Les modalités d’assiette et les taux de ces différentes 
taxes sont fixés, à compter de l’année 1954, conformément au tableau 
annexé au présent arrêté. 

Art, 3. — Les produits des taxes visées à l’arlicle 4er sont recou- 
vrés à la diligence des comités locaux des pêches maritimes et pour 
le compte du comité central des pêches maritimes, ou directement 
par ce dernier dans les ports dépourvus du comité. local. 

Le contrôle deS verseménte est assuré, par l’organisme qui assure 
la perception des taxes (comité local ou comité central) et conj:in- 
tement avec les administrateurs de l'inscription maritime, 

Art. 4. — Le directenr des pêches maritimes et le directeur de 
la coordination éeonomique et des entreprises nationales sont char- 
gés de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journak 
officiel de la République française. : 

Fait à Paris, lé 29 mai 195%. 

Le sous-secrétaire d’'Elat à la marine marchande, 
ROGER DUVEAU, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget ef par- délégation : 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


TABLEAU ANNEXE 


Taxes «ad valorem ». 


aa 

















TAXES TAXES 
destinées destinées 
au comité au éervice 
central. social. 
pPèche fraiche. P. 1.000. P. 1.000. 
A la charge-des entreprises de péche......... 0,16 0% 
A la charge des premiers acheteurs....…..... }k} 0,39 
Total nn nn nn mn mn mme ss... 0,85 06,9% 
Pêche salée. - 
A la charge des entreprises de -pêrhe.......,. 0,6+ 0,9% 
A la charge des saleurs et sécheurs.......ses. 06,54 











CDERERLRERLEREEELLLE) LELELELLET) 1,05 0,% 





Soit 5 F par mois et par homme embarqué. 
Soit 15 F par mois et par bateau. « 

‘Soit 3 F par mois et par tonneau de jauge brule. 

Nora. — Dans les pee désignés par le comité central des peus 
maritimes, en accord avec le département de la marine marchande, 
ce comité fixe la taxe forfaitaire qui doit être ge par les 
entreprises de péehe au lieu et place de la taxé ad valorem due 
par ces mêmes entreprises. 


Droits de délivrance des titres professionnels. 
Droit de délivrance de la licence d'armement (ou d’un duplicata) : 


pit dé délivrance d'extrait de licence (ou d’un duplicata) : 
Droit de validation annuelle de licence: 50 F. 
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or 


Assiette, taux et mode de recouvrement des taxes destinées à 
assurer le financement des comités locaux des pêches mari- 





: sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, le secrétaire 

d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 14 août 1945 portant réorganisation des pêches 
maritimes et notamment son article 18; 

Vu l'arrêté 5714 MMP.3 du 29 décembre 1945 portant approbation 
des statuts des organismes prévus par l'ordonnance précitée ; 

Vu l'arrêté 42 .3 du 28 janvier 19483 modifiant l'arrêté du 
29 décembre 1945 susvisé ; 

Vu la loi no- 53-63 du 25 juillet 1953, portant aménagements 
ñ 


scaux ; 
Vu l'article 26 de la loi de finances no 55-722 du 27 mai 1955, 


Arrêtent : 

Art 4er, — Pour la couverture de leurs dépenses, les comités 
locaux des pêches maritimes ‘sont autorisés à percevoir : 

Soit: 

io Un prélèvement sur les ventes des produits de la pêche mari- 
time (dit täxe ad valorem) ; 

20 Des taxes forfaitaires ; 

Soit l'une de ces deux calégories de taxes seulement. 

Art, 2. — Les taux de la taxe ad vaiorem et des taxes forfaitaires 
sont fixés pour chacun des comités, à compter de l'année 1%54, 
confcrmément au tab'eau annexé au présent arrêté. 

Art 3. — Les produits des taxes visées à l’article 1 sont recon- 
vrés directement par les soins des comités locaux des pêches mari- 
times qui assurent, conjointement uvec les administrateurs de 
l'inscription maritime, le contrêle des versements. 

Art. & — Le directeur des pêches maritimes et le directeur de 
la coordination économique et des entreprises nationales sont char- 
gés de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Paris, le 29 mai 1956. 

Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
+ *ROGER DUVEAU. : 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


TABLEAU ANNEXE 


COMITÉS LOCAUX 
TAXE FORFAITAIRE 


PRELE VEMENTS 
sur les ventes 





P, 1.000. : 
Dunkerque »...,... 1,50 | Néant, L 
Boulogne secoossss. 0,79 | 15 F par bateau et par mois. 
Fécamp s-csssseps 0,60 | 10 F par homme et par mois. 
DIEPPE sssssossossre 040 | Néant. 





par mois el par baleau, 
Baleaux de 10 à 5 tonneaux: 
mois el par bateau. 
Paleaux de 0 à 5 tonneaux: 
mois et par bateau, 


| ga» de plus de 10 tonneaux: 185 F 


145 F par 


Honfleur ,.soososoot 0,2 
| 35 F par 


Bateaux de Q à 5 tonneaux: 3% 
homine et par mois. 


Bateaux de 5 à 15 tonneaux: #0 


F par 


F F par 

Port-en-Bessin ee. »« 1,90 homme et par mois. ÿ 
Bateaux de plus de 15 tonneaux: 50 F 
par homme et par mois. 

GFANdCAMP ss] Néant. 
Saint-MAlO sc... 2 18 F par homme et par mois. 
Lannion 535... -6 25 F par homme et par mois. 
Saint-Brieuc se... 1 Néant.! 80 F par homme et par mois. 


PaiMPOL ss sors 8 80 F par homme et par mois. 
Morlaix è Néant. | 


Bateaux de O à 5 tonneaux: 80 F par 
homme et par mois. 

Bateaux de 5 à 10 tonneaux: 90 F par 
homme et par mois. 

Bateaux de plus de 10 tonneaux: 119 F 
par homme et par mois, 


CRRLRLLERLELTE] 





Brest. ses 6 











COMITÉS LOCAUX 


des pèches maritimes 








Camaret .......,90. 
Douarnenez ,...,u.» 
Audierne ,,.,.,0.:9. 
Gujlvinec ,.....00:. 


Concarneau ... 


ss... 


Auray (Quiberon)... 


Vannes nv 05Se6e 
RD La PR PE 
Nantes ,......, . 

La Turballe....,.., 
1 ON. dei des 
Noirmoutier …..... 
me. T'PECTI 


Les Sables-d'Olonne. 


Saint - Gilles - Croix- 
RTE. Scosvueivée 


Marennes ,,........ 


PTT, 7 REP PER 
Bayonne ...,..,,,.. 
7 EP TINERPENNS 
Martigues 


Marseille 











———— 
6 3 

2 

e TAXE FORFAITAIRE 

ä & 

B & 

2 + 

P. 1.000. 

3,90 | Néant, 

1,39 | Néant, 

2,75 | 20 F par homme et par mois, 

0,9% | Néant, 

0,50 | 18 F par homme el par mois, 

3,40 | 1.500 F par bateau et par mois, 

1,7% | 4 F par homme et par jour. 

Bateaux de © à 5 tonneaux: 30 F par 
homme et par mois. 

5 ) Bateaux de 5 à 10 tonneaux: 40 F par 

, homme et par mois, 

Bateaux de plus de 10 tonneaux: 50 F 
par homme et par mois. 

5,0 15 F par homme et par mois. 

4,145 | 25 F par homme et par mois. 

Bateaux de Q à 5 tonneaux: 935 F par 
homme et par mois. 

 n= ) Bateaux de 5 à 10 tonneaux: 50 F par 

3 05 ‘ 

" homme el par mois. 

Bateaux de plus de 10 tonneaux: 60 F 
par homme et par mois. 

Baleaux de O0 à 5 tonneaux: 35 F par 
homme el par mois. 

9 5ÿ Baleaux de 5 à 10 tonneaux: 50 F par 

7} homme et par mois. 

Baleaux. de plus de 19 tonneaux: 60 F 
par homme et par mois, 

| 
; Bateaux de plus de 5 tonneaux: 100 F 
par bateau et par mois; 50 F par 

d marin et par mois. 

. Bateaux de moins de 5 tonneaux: 60 F 
par bateau et par rois; 90 F pat 
marin et par mois. 

Chalutiers : 14.400 F par baleau et par an. 

Chalutiers côtiers et grandes pinasses : 
9.360 F par bateau et par an. 

Pinasses 45/30: 7.200 F par bateau et 
par an. 

Pinasses 29/15: 5.040 F par bateau et 
par an. 

i Pinasses et mixtes 14/10: 2.160 F par 
bateau el par an. 

Petits canots en dessous de 10 CV et 
sans moteurs : 1.00) F par bateau et 
par an. 

Voiliers thonjers: 4.300 F par bateau et 
par an. 

Voiliers motorisés: 6:600 F par bateau 
et par an, 

2,0 | Néant. 

1,20 | 50 F par homme et par mois. 

Bateaux de © à 5 tonneaux: 40 F par 
homme et par mois. 

Néant. Bateaux de 5 à 10 tonneaux: 60 F par 
homme et par mois. 

Bateaux de plus de 10 tonneaux: 80 F 
par homme et par mois, 

0,59 | 40 F par homme et par mais. 

5 30 F par homme et par mois, 

Néant.! 85 F par rôle el par mois. 

A Néant, 

4,50 Néant. 

2,70 | 70 F par homme et par mois. 

3,89 | 15 F par homme et par mois. 
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Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 29 mars 1956, les fonctionnaires appartenant au corps 
des ingénieurs des travaux des télécommunications aériennes bénéfi- 
cieront, a cours de l’année 1955, d'avancement d'échelon dans les 
conditions fixées ci-après: 


A. — INGÉNIEURS PRINCIPAUX DFS TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
L AFRIENNES 


Les ingénieurs principaux des travaux des télécommunications 
aériennes dont les noms suivent sont promus : 


Au & échelon. 


A daler du 22 février 19:35 
M. Juillet (Marcel) (réduction un demi-mois). 
A dater du 12 juillet 195. 
M. Hige] {Adolphe) {réduction 1 mois). 


Au 3 échelon. 


À dater du 14 octobre 1953. 


M. Marmajou (Edmond), compte tenu de 1 an 10 mois 4 jours de 
services civils, de 26 jours de majoration (guerre 1939-1945) et d’une 
réduction d’un mois. Majoration épuisée. 


Au 2 échelon. 


À dater du 1e janvier 195% 

M. Prudhomme (Pierre). 

A dâter du 5 avril 1955. 

M. Bearthonenf (Louis), compte tenu de 1 an 3 mois 4 jours de 
services civiis, de 7 mois 11 jours de majoralions (guerre 1939-1945) 
el d’une réduction d’un mois et demi. Majoration épuisée. 

A dater du 6 juin 1955. . 


M. Vaconnet (Roger), compte tenu de 1 an 5 mois 5 jours de 
servités civils, de 29 jours de majorations (guerre 1939-1945) et d’une 
séduction de 6 mois. Majoration épuisée. 


B. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS AÉRIBNNES 


Les ingénieurs des travaux des télécommunicalions aériennes dont 
les noms suivent sont promus: 


, É Au 2e échelon. 


A dater du fer octobre 1955. 
M. Baby (Maurice), services mililaires et majoration restant à 
épuiser: 2 ans 4 mois 11 Jours. 
A dater du 16 octobre 1955. 
(Gérard), Camhy (Armand), Reginensi 


Au 3% échelon. 


À dater du 22 avril 1955. 

M. Grossi (Pierre), compte tenu de 6 mois 21 jours de services 
civils et de 1 an 5 inois 9 jours de services militaires. Services muli- 
taires épuisés. 

“A dater du 23 avril 1955. É 

M. Besselle (Michel), eoumpte tenu de 6 mois 4 jours de services 
civils el” de 1 an 5 mois 26 jours de services militaires. Services 
militaires épuisés. 

A dater du fer octobre 1955, 


M. Baby (Maurice), compte tenu de 1 an 11 mois 14 Jours de ser- 
vices militaires (services mililaires épuisés) et de 1 an 46 jours de 


LR cc st (guerre 1939-1955). Majoralion restant à utiliser: 4 mois 
1 jours, 
, Au Æ échelon. 
A dater du 3 septembre 1954. 
M. Mostade (Georges) (réduction 4 mois et demi). 
A dater du 2 juillet 4955. ” 
M. Brunner’ (Gilbert) (réduction 3 mois). 
* A dater du 9 septembre 1955. 
M. Peyron (Michel) (réduction 1 mois et demi). 


A dater du 24 octobre 1955, 
MM. Hlernu (lenri,, Gehin (Jean). 


ee 
L! 


MM. JHoubhiers (Pierre), 


Fourrier (Jean). 


» 





Par arrêté du 29 mars 1956, les fonctionnaires appartenant .au 
corps des contrôleurs des télécommunications aériennes bénéficieront 
au og de l’année 1955 d'avancement d'échelon dans les conditions 
ci-après : 


A. — CONTRÔLEURS PRINCIPAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS AÉRIENNES 


Les contrôleurs principaux des télécommunications aériennes dont 
les noms suivent sont promus: 


Au G* échelon. 


À dater du fer janvier 1955. 
M. Laval (Roger). , 
Au à échelon. 


À dater du 9 septembre 1955, 
M. Bastide (Ilenri) (réduction un demi-mois). 


Au 3% échelon. 


A dater du 21 mars 1955. 
M. Mazeyrac (Yvon) (réduction 5 mois). 


Au 2° échelon. 


A dater dù 10 février 1955. 
M. Seguela (Georges) (réduction 2 mois et demi). 


B. — CONTRÔLEURS DES TÉLÉCOMMUNICATIONS AÉRIENNES 


Les contrôleurs des télécommunications aériénnes dont les noms 
suivent sont promus : 
Au 2e échelon. 


À dater du 1e janvier 1955. 

M. Lancon (Claude), compte tenu de 2 ans de services militaires. 
Services militaires restant à utiliser : 4 an 10 mois 6 jours et 10 mois 
13 jours de majoration (guerre 1959-1945). 

M. Peifler (Robert), compte téhu de 2 ans de services militaires. 
Services militaires restant à utiliser: 1 an 6 mois 29 jours et 5 mois 
10 jours de majoration (guerre 1939-1945). 

A dater du 13 avril 1965. | - 

M. Pouilley (Pierre); compte tenu de 5 mois 29 jours de services 
civils et de 1 an 6 mois 1 jour de services mililaires. Services 
militaires épuisés. 

À dater du 23 août 1955. 


M. Pierson (Jacques), compte tenu de 10 mois 9 jours de services 
civils et de 1 an 1 mois 21 jours de services militaires. Services 
militairés épuisés. 

Au 3% échelon. 


A dater du ?er janvier 1955. 

M. Lancon (Claude), compte tenu de 1 an 10 mois 6 jours de 
services militaires (services militaires res ÿ et de 1 mois 24 jours 
de majoration. Majoration restant à utiliser: 8 mois 19 jours. 

A dater du 12 janvier 1955. 

M. Peifler (Robert), cogpte tenu de 11 jours de services civils, 
de 1 an 6 mois 9 jours dé services militaires et de 5 mois 10 jours 
de majoration. Services militaires et majoration épuisés. ’ 

A dater du 23 octobre 1955. | 

MM. Dore (Robert), Courtois (Pierre), Daniel (Raymond), Montel : 
(Gilbert), Bujet (Jean). 

Au %° échelon. 


A dater du 29 novembre 1955. 
M. Figon (Ilenri). 
Au 5° échelon. 
A dater du 16 décembre 1954 
M. Betry (Emile) (réduclion un demi-mois). 
> d A dater du 16 avril 7955. 
M. Presle (Bernard) (réduction 5 mois et demi). 
4 A dater du 10 septembre 1955. 


M. Vitart (François). 
Au 6 échelon. 


A dater du 6 février 1955, 
M. de Souqual (Charles) (réduction 1 mais), - 

A dater du 23 mars 1955. 
M. Storck (Robert) (réduction 2 mois et demi). 

A dater du 19 avril 4955. 
M. Jamel, (Guy). 

- À dater du 8 octobre 1955. 

M. Debenest (Roland). 
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LL 


arrêté ‘du 23 avril 1956, es fonctionnaires ap artenant. au 


corps des contrôleurs de la navigation aérienne bénéficieront, au 


cours de 
ci-après : 


l'année 1955, d'avancement d'échelon dans les conditions 


A. — CONTRÔLEURS PRINCIPAUX DE : LA : NAVIGATION AÉRIENNE 
DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 


Les contrôleurs principaux de la navigation aérienne de classe 
exceptionnelle dont :les. noms suivent. sont promus : 


Aù % échelon. 


A dater du 146 décembre 1931. 


M. Saint-Jean (Maürice) (rédué- 
tion un demi-mois). 


A dater du 1° janvier, 1955. 
MM. Eudes ‘(Marcel). 
Merat (Adrien). 
A dater du + mars 1953. 


M. Bec (Léopold) (majoration 
2 mois). ; 


.«B. + CONTRÔLEURS PRINCIPAUX 





À dater du 10 juillet 1955. 


M. Briatte (Joseph), compte tenu 
de 1 an 6 mois 9 jours de ser- 
vices civils et de 1 an 5 mois 
21 jours de majoration. Majo- 
ration épuisée. 
À dater du 3 nôvembre 1955. 

M, Le Bouler (Jules), compte 
tenu de 2 ans 10 mois 2 jours 
de: services civils et de 1 mois 


28. jours. de majoration. Majo- 
ration épuisée. 


DE IA NAVIGATION AÉRIENNE 


Au 6° échelon. 


A dater du 6 octobre 1954. 
M. Pezet (Jean): (réduction 3 mois 
” éL demi). 
A dater du 19 janvier 1955. 
M. Delattre (Claude). 
A dater du 28 janvier 1955. 
M. Hugues (Etienne). 
A däter du 7 février 1955. 
M. Podeur (Gabriel). 
… A dater du 44 février 1955. 
M: Lespes . (Jean). 


A dater du 13 mars 1955. 
M. Laterrade (Jean). 

A dater du 14 mars 1955. 
M. Arnal (Roger). 

A dater du 246 mars 1955. 


MM. Mallet (Roger). 
Wallart (André) (réduction 
& mois et demi), 


A dater du 27 mars 1955. 


M..Jeudy (André) (réduction un 
demi-mois). 


A dater du 11 avril 1955. 


M. Grosselin (Pierre) (réduction 
4 mois et dermai). 


A dater du 8 mai 1955. 


M. Pellus (Paul) (réduction un 
demi-mois). 


A dater du 16 mai 1955. 
M. Blanc (Wüälfrid) (réduction 
4 mois et demi). 
A dater du 18 mai 1955. 
M. Rozier (Jean) (réduction un 
demi-mois). 
A dater du 19 mai 1955. 


M. Perès (François) (réduction 
3 mois el demi). 





A dater du 17 juin 1955. 
M. Doderer (Charles), 


A dater du 19 juin 1955, 
M. Manca (Sébastien), (réduction 
, 4 mois et demi). ' 

À datér du 2 juillet 1955. 
M. Devaux (Armand). 


À dater du 1e août 4955. 
M. Mesmin (Jean). 


A dater du 4 août 1955. 
M. Creurer (Joseph). 


A dater du 7 août 1955. 
M. Grand (Robert) (réduction un 
demi-mois). + 
À dater du 25 août 1965, 
M. Delval (Raymond). 


A dater du 1er septembre 1955. 
M. Dugachard (André), 


A dater du 14 septembre 1955. 
M. Blondeau (Marcel) (réduction 
1 mois); 
A dater du 29 septembre 1955. 
M. Soussieux (Delphin). 


A dater du 30 octobre 1955. 
M. Michel (André-Jean-Claude). 


A dater du 9 novembre 1955. 
M. Marty (Gustave), 


A dater du 4er décembre 4955. 
M. Maitrejean (Joseph). 


A dater du 7 décembre 1955. 
M. Oliver (Pierre). 


A dater du 24 décembre 1955. 
M. Le Lostec (Edouard). 


Au % échelon. 


A dater du 16 septémbre 1954. 


M, Lafosse (Gustave) (réduction 
4 mois et demi). 
A dater du 23 octobre 1954. 
M. Leberre (Yves) 


3 mois et demi). 





(réduction | M. Nonne 


A dater du 12 décembre 1954. 
M. Filatriau (Jehan) (réduction 
2 mois). 
A dater du 2 mai 1955. 


(Camille) (réduction 
41 mois). 





A dater du 9 mai 1955. 
‘M. Laurain (Reñhé). 


À dater du 10 mai 
M. Daniel (Louis). 


1955. 


A dater du 19 juin ‘1955. 


MM. 
Morlot (Marcel). 
“Märiinez ‘ (François)  (réduétion 


2 moïs et ‘démi). 





A dater du 21 juin- 1955. 
M. Baron (Roger). 


A dater du 5 août 1955, 
MM. 
Chevalier (Louis) 
demi-mois). 
Dumas (René) (réluction 1 mois). 
Gadrat (Pierre) (réduction 2 mois 
et demi). 
A dater du 45, août 1955, 
M. Vergez_(Ilenri). 


(réduction un 


Au #& échelon, 


A dater du 
M: Carpentier: 
A dater du 20 février 1955. 

M. Richard (André)  (réduétion: 


F 


o mois et derni). 


A dater du 21 février 1955. 
M. Ber (Jacques). 


fer janvier 1955. 
{Claude), 


A dater du 25 février 1955. 
M. Mazot (Max) (réduction 
à mois). 
A dater du 7 mars 1955. 
M:'Fritsch. (Armand) ‘(réduction 
1 imois et demi). 
A dater du 17 avril 1955. 
M. Ducos (Guy), compte tenu .de 
1 an 3 mois 16 jours de servi- 
ces civils et de 8 mois 14 jours 
de majoration. Majoration épui- 
sée. 
A dater du 22 avril 1955, 
M. Contellou (Yves). 
A dater du % 
M. Lieb (Lucien). 


avril 1955. 





1955. 


(réduction 


A dater du 8 mai 
M. Froissart (Emile) 
2 mois et derni), 
A dater du 11 mai 1955. 
M. le Coz (Marcel). 


A dater, du 26 mai 195. 
M. Jlorellou (René) (réduction 
4 mois et demi). 


A dater du 2 juillet 1955. 

M Femelat (Paul), compte tenu 
de 1 an 6 mois 1 jour de servi- 
ces. civils, 3 mois 14 jours de 
maioralion, et d'une réduction 
de 2 mois et demi. Majoration 
épuisée. 

A dater du 18 juillet 1955. 
MM. 
Cueff (Henri). 


Sautet (Albert) (réduction 3 mois 
et déini). 


A dater du 1° août 1955. 


M, Carrier (Francisque) (réduc- 
tion 2 mois). 
A dater du 16 août 1955, 


M. Perrot (Georges). 


Au 3° échelon. 


A dater du 6 octobre 1954. 

M. Murati (Raymond) (réduction 

4 mois et demi). 

A dater du 4 novembre 1954. 
M. Tuffiere (Armand) (réduction 

2 mois et derni). 

A dater du 17 novembre 1%£4. 
M. Constantinovitch (Louis) (ré 

duction 6 mois). 

_ A dater du 1° janvier 1955, 


MM. 
Thiebaut (Georges). 
Brun  (Roger-Jules) 
2 mois et demi). 


(réduction 


À dater du 16 janvier 1955. 
M. Potet (Claude) (majoration 
un demi-mois). 
A dater du 29 janvier 1955. 
M. Maleval (Robert) (réduction 
ÿ mois et demi). 
A dater du 5 février 1955, 
M. Salem (Damel). 
A dater du 16 février 1955, 
M. Coty (Emile), 
A dater du 22 février 1955, 
M. Lezou (Jean). 


A dater du 17 mars 1955 
M. Flament (Jean) (réduction 
2 mois), 
A dater du 24 avril 1955. 
M. de Saint-Leger (Raymond). 


A dater du fer mai 1955. 


M. Jahan (Guy) (réduction 2 mois 
et demi), 





A dater du 6 mai 1955, 
M. Derambure (André). 

A dater du 22 mai 1955. 
M. Lods (Maurice). 

A dater du 10 juin 1%. 


M. Gerard (Auguste-Robert) 
duction 4 mois et demi), 


(ré- 
A dater du 13 juin 1355. 
M. Nicoulaud (Jean) (réduction 
1 mois). Majoration 2 mois, 
A dater du 9 juillet 1955. 


M. Duchatelet (Jacques). 


A dater du 23 juillet 1955. 


M. Le Gall (Jacques), compte tenu 
de 1 an 5 mois 16 jours de ser- 
vices civils, 5 mois 29 jours de 


majoration et d'une réduction 
d'un  demi-mois, Majoration 
épuisée. 


A dater du 12 août 1955, 


MM. 
Lambert (Pierre), 
Berecq (lrénée) 
1 mois), 


(réduction 


A dater du {+ septembre 1955 
* MM. 
Vauquier (Jean). 
Thomas (Henri), 
A dater du 17 octobre 1955, 
MM. 
Tanguy (François). 
Lacheteau (Auguste), 
A dater du 7 novembre 1955, 


M. Charreat (Firmin), 
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Au 2 échelon. 


A dater du 1 janvier 1955. 


MM. Martoreila (Jean). 1 
Gagnon (Fernand). 
| A dater du 15 janvier 19%55, 

M, Goupille (Lune jen) compte tenu de 1 an 4 jours de. services 
Æivils, 9 mois 1 jour de services militaires et d'une réduction de 
2 mois et demi, services militaires épuisés. 

M. Sarlorio (Henri), compte tenu de 1 an 1% jours de services 
civils, 6 mois 16 jours de Le rh er cats et d'une réduction de 
ä mois.’ Services” imilitäires épuisé 


A dater du- 22 janvier 1955. 

M. Mourot (Fernand,, comple tenu de ! an 21 jours de servires 
«iviss et de 11 mois 9 jours de services militaires. Services mili- 
taires épuisés. : ” 

A dater du 27 janvier 1955. 

M. Rey (Paul), compte teñu de ? an 26 jours de services civils, 
de 8 mais 19 jours de services militaires et d’une réduction de 2 mois 
et demi. Scrvices militaires épuisés. 


A dater du 3 février 1955. 

M. Hlanchi (Jacques), compte tenu de 1 an 1 mois 2 jours de 
services civils et de 10 mois 28 jours de services militaires. services 
Jüilitaires épuisés. Ù 2 

A dater du : février 1955. 

M. Toulie (Jean), cormple tenu de 1 an 1 mois 3 jours de services 
civils, de 10 mois 42 jours de services militaires et d’une réduelion 
d'un demi-mois. Services militaires épuisés, 


À dater du % février 1955. 

M. Lagorce (Arsène), compte tenu de 4 an 1 mois 24 jours de 
services civils et de 10 mois 16 jours de servites militaires. Services 
Mmililaires épuisés. - 

A dater du 1er mars 1955. 

M. Devme (Auguste), compte tenu de 1 an 1 mois % jours de 
services civils et de 10 mois 2 jours de services militaires, Services 
iilitaires épuisés. LS 
A dater du 2 mars 1955. 

M. Counord (Jacques), comple tenu de 1 an 2 mois 1 jour de ser- 

ie”s civils, de 8 mois 14 jours de services militaires et d’une réduc- 
ion de { mois et demi. Sérvices militaires qu. 


A dater du 4 mars 1955. 

M. Noet (Henri), compte tenu de 1! an 2? mois 3 jours de ser- 
vices civils, de 9 mois 12 jours de services militaires et une réduc- 
iion d'un d i-mois. Services militaires épuisés. . 
M. Desse (André), compte tenu de 1 an 2 mois 3 jours de ser- 
vices civils, 4 mois 27 jours de services militaires el d'une réduc- 
tion de 5 mois, Services militaires épuisés. 


A dater du 6 mars 193, 


M. Mazier (André), compte tenu de 1 an 2 mois 5 jours de ser- 
vices civils, de 7 mois 25 jours de services militaires et d’une réduc- 
tion de 2 mois. Services militaires épuisés, 


A dater du 9 mars 195%. 


M. Leroux (Jean-Marie), compte tenu de 1 an 2 mois 8 jours de 
services civils, 8 mois 7 jours de services militaires el d'une 
réduction d'un mois et demi. Services militaires épuisés. 


A dater du 21 mars 1955. 


M. Counil (Michel), compte tenu de 1 an ? mois 20 jours de ser- 
vices civils, de 9 mois 10 jours de services mililaires. Services mili- 


taires épuisés. 
A dater du 26 mars 1955. 


M. Plantec (Francois), compte tenu de 6 mois 25 jours de ser- 
tices civils et de 4 an 5 mois 5 jours de services militaires, Ser- 
ices militaires épuisés. 


A dater du 13 avril 1955. 


M. Berrier (Amaury), compte tenu de 1 an 3 mois 412 jours de 
services civils, de 4 mois 3 jours de servites militaires el d'une 
éduction de 4 mois et demi, Services militaires épuisés. 


A dater du 24 avril 1955. 


M. Glandas (Raymond), compte tenu de 4 an 3 mois 23 jours de 
services civils, de 5 mois -2? de services militaires et d’une 
réduction de 2 mois et demi. Services militaires épuisés. 


A dater du 27 avril 1955. 


M. Le Métayer (Jean), compte tenu de 1 an 3 mois % jours 
services civils, ‘de 3 mois 4 jours de services militaires et d'une 
réduction de 5 mois. Services militaires épuisés, 


A dater du 2% avril 1955. 


M. Sanchez (Albert) _— tenu de 1 an 3 mois 27 jours de 
services civils,. & mois 1 urs de services militaires et aus 
réduction de 3 mois el A Services militaires épuisés. 








A dater du 28, mai 1955, 


M. Rougy (François), compte tenu de 4 an & mo 21. jours. de 
“services civils, 3 mois 18 jours de services milltaires el d'une 
réduction de 3 mois et demi. Services militaires épuisés. 


A dater du 2 juin 1955. 


M. Metreau (Pierre), compte di de 1 an 5 mois 1 jour de ser- 
vices civits, 3 mois ti jours de services militaires et d'une réduc 
tion de 3 mois el demi. services militaires épuisés. 


A dater du 5 juin 1955. 


M. Ducloux (Jacques), compte tenu de 1 an 5 mois 4 jours de 


services civils et de 6 mois %6 jours de services militaires. services 
militaires épuisés. 
A dater du 9 juin 1955. 
M. Besson (André), compte tenu de 1 an 5 mois 8 jours de ser- 
vices civils, de 6 mois 7 jours de services militaires et d'une rédur- 
tion d'un deri- mois, Services inilitaires épuisés, 


A dater du 10 juin 1955. . SA 
M. Paul (François), comple tenu de 1 an 5 mois 9 jours de ser- 
vices civils, de 6 muis 6 jours de services mmilitaires et d'une rédue- 
tion d’un demi-mois. Services miliaires épuisés, 


A dater du !{1 juin 1955. 


M. Bizos (Michel), compte tenu de 1 an 5 mois 10 jours de ser- 
vices civiss et de 6 mois 20 jours de services mililaires. Services 


inilitaires épuisés. 
D dâler à du 12 juillet 1955, 


M. Nougier (René), compte tenu de 1 on 6 mois 11.jours de ‘er 
vices civiis, de 1 mois 4 jours de services mililaires et d'une rédue- 
tion de 4 mois el demi. Services militaires épuisés. 


At dater du %3 juillet 1955. 
M, Purorge (Marcel), compte tenu de 1 an 6 mois 22 jours dé 
services civils et de > mois 8 jours de services militaires, Services 
hüilitaires épuisés. 
A dater du 25 juillet 1955. 
M. Desmaries (Jean), compte tenu de 1 an 6 mois 2% jours de 
services civils, de 4 mois 21 jours de services militaires et d'une 
réduction d'un demi-mois. Services militaires épuisés. 


A dater du 1er août 1953, 
M. Poret (Eugène), comple tenu de 4 an 7 mois de services 


civils, de 15 jours de services militaires et d'une réduelion de 
4 mois et demi. Services militaires épuisés. - 


- A dater du 4 août 1955. 
M. Gras (Antoine), compte tenu de 1 an 7 mois 3 jours de ser- 


vices civils et de 4 mois 27 jours de services militaires. Services 
Inilitaires épuisés. 


A dater du 29 août 1%5. 

M. Gavard (Jean), compte tenu de 1 an 7 mois 28 jours de ser- 
vices civils el de à mois 2 2 jours de services mnilitaires. Services 
miiitaires épuisés. 

M. Liégeon #0 compte tenu de 1 an 7 mois % jours ‘de ser- 
vices civils et de mois 2 jours de services mliitaires. Services 
militaires épuisés. : 


A dater du 2 septembre 1955. - 


vices civiis et de 3 mois 2 jours de services militaires, Services 
Militaires épuisés. 


À dater dù 12 septembre 1955. ; ou 


M. Vanucei (Alsace), compte tenu de 4 àn 8 mois 11 jours de ser- 
vires civils et de 3-mois 19 Jours de services mililajres, Services 
militaires épuisés. 


‘A dater äu 15 octobre 41965. 


M. Borla (Raymond), compte tenu de 1 an 9 mois 11 jours de ser-, 
vices civils, { mois 4 jour de services militaires et d'une réduelies 
de 1 mois et demi. Servkes militaires épuisés. 


A dater du 21 ectobre 1955. 


M. Boubee di _ tenu à 1 an 9 mois 2% jours de ser 
vices civils 3% jours de services militaires et d'une 
réduction d'un domi tas: Services militaires épuisés. 


. À dater du % octobre 1955. 


M. Mathey (Robert), soon à tenu > 1 an 9 mois 24 jours de ser- 
vices eiviis et de 2 mois 6 as be services mililaires. Services 
miiitaires épuisés. 


L! 


A dater du 7 novembre 1955. 


M. Prouzet (Armand), comple tenu de 1 an 10 mois 6 jours de ser- 
vices civils et de 1 mois 24 jours dé services militaires. Services 
militaires épuisés. . \ 


M. Rivet (Alexis), Fer ge À tenu de 1 an 8 mois 14 jonr de ser-, 
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A dater du 22 novembre 4955, - 


M Mauran:(Marius}, Compte tenu -de #4 an 40 mois 21 jours de ser- 
vices civiis, dé 24 jüurs de services militaires et d'une réduction 
d'un demi-mois, Services militaires épuisés. 


A dater du 9 décembre 1955. 


M. Cheradame, (André), compte tenu de 1 an 41 mois 8 jours de 
ser 1 civils el de 22 jours de services militaires. Services militaires 
épuisés 

A dater du 19 décembre 1955. 

M Reynier (Roger), compte ‘tenu de 1 an 1t-mois 18 jours de 
services æivils et de 12 jours de services militaires, Services Imili- 
luires épuisés. : 


| C. — CONTRÔLEURS DE LA NAVIGATION AÉRÉBNNE 
Au 2 


A dater du 4 janvier 1955. 


M. Lete (André), compte tenu de 2 ans de services militaires. 
Services militaires restant à utiliser: 1 an 10 mois 14 jours et de 
Yÿ mois #$-jours de majoration. 


échelon. 


A dater du 14 janvier 1955. 


M. Bernard (Henri), compte tenu de 3 mois 13 jours de ser- 
vices civils et de 1 an 8 mois 17 jours de services militaires. Services 
mi:ilairesrépuisés: 


à A dater du 28 février 1955. 


M. Cordoliani (Maurice), compte ten:1 de 4 mois 27 jours de ser- 
vices civils et dé 1 an 7 mois 2 jours de services militaires. services 
miilaires épuisés. 


A dater du 1er avril 1955. 
M. Baldovini (Paul), compte tenu de ? ans de services militaires. 
Services 1nititaires restant à utiliser: 2 ans 3 mois 9 jours. 
D 
A dater Cu 14 avril 1955. 
M. Lassalle (Roland), compte tenu de 6 mois de services civils 
el de 1 an 6 mois de services militaires. Services militaires épuisés 


À dater du 28 avril 1955. 

M. Malfre (Jean), compte tenu de :6 mois 14 jours de services 
civils et de 1 an 5 mois 16 jou’s de services militaires. Services 
hililaires . épuisés. 

A dater du 11 août 1955. 


M. 
civils et de 1 an 1 mois 20 


Is. i jours de services militaires. 
inilllaires épuisés. 


Services 
A dater du fer octobre 1955. 
M. Anquetil (Michel). 


M. Biard (Michel), compte tenu de 1 an de services civils et 
de 1 an de services militaires. Services militaires épuisés. 


M. Blanchet (Jean-Jacques), compte tenu de 1 an de services 
civils et de 1 an de services militaires. Services militaires épuisés. 


M. Prudhommeaux (François), compte tenu de 2 ans de services 
militaires, Services militaires restant à utiliser : 1 an 6 mois 14 jours, 


M. Marjiani (Jean), compte tenu de 2 ans de services militaires. 
Services militaires restant à utikser: 6 mois 15 jours. 


M. Vaschetli,(Grorges), compte tenu de 2 ans de services militaires. 


Services militaires restant à utiliser : 13 -jours, 
M. Pa { ‘{Hiibert), compte tenu de 2 ans de services militaires. 
Services Militaires reslant à ullliser: 2 mois 7 jours. 


M. David (Noël); compte tenu de 2 anis de services militaires. Ser 
vices militaires restant à utiliser: 1 an 5 jours. 


A dater. du. 14 octobre 1955. 


M. Pelletier (Jean), compte tenu de 1 an de services civils et 
de 1 an de services militaires. Services militaires épuisés, 


A dater du 20 octobre 1955, 
M. Caïignan (Norbert). 


M. Leberre (Gaston), # 
nu de 4 an 10 mois 25 jaurs de ser. 


M. Becnt (André), _ te ten 
tives civils et de 1 mois 5 jours de services militaires. Services 
Militaires : épuisés. 

M. Lemoine (Gérard), eompte een dé de 7 mois 21 jours de servites 
civils #t de 1 an 2 mois Ÿ jours de services militaires. Services 
milituwres épuisés. 

M. Comte (aneré), cn 2 Ÿ tenn de 7 mois 22 jours de services 
civils et de :4 an 4 mois 8 jours de services militaires. Services 


Miütaires épuisés, 

M. Berthier Michel); compte tenu de 7 mois 10 jours de 
civils et de À an 4 mois 20 20 jours de services militaires. 
Militaires épuisés. 

M. Godard: (Guy), compte tenu de 7 mois 4 jours de 
civils et de ‘4 an 4 mois 26 jours de services militaires. 
Mililaires épuisés. 


services 
Services 


services 
Serv@es 





Nouaille (Pierre), compte tenu de 10 mois 10 jours de services . 


ns 








À dater du 21 octobre 1955. 


M. Eyzat (Pierre), èompte tenu de 7 
avils et de 1 an 4 mois 10 jours de services . militaires. 


militaires épuisés. 
A dater du 5 
M. Villatte (Pierre), 


mois 20 jours de services 


Services 


novembre 1955. 


compte tenu de 1 an 1 mois 4 jours de ser- 


vices civils et de 10 mois 26 jours de services militaires, Services 


- Hilitaires épuisés. 


A dater du 12 


M. Pesty (René), compte tenu 4 
civils et de 10 mois 19 jours de 
{aires épuisés, 

A dater du 20 

M. Codandamourty (majoration 


Au 3 


A dater du 1er janvier 1955 


M. Lele (André), compte tenu de 
1 an 10 mois 14 jours de ser- 
vices militaires et de 1 mois 
16, jours de majoration. Maijo- 
ration restant à uti'iser : 7 mois 
2 jours 


A dater du avril 1955. 
M. Baldovini (Paul), compte tenu 

de 2? ans de services militaires. 
‘ Services militaires restant à 

utiiser: 3 mois 9 jours. 


fer 


A dater du 8 mai 195. 


M. Joffre (Roger) (réduction 
5 mois et demi). 


de 


A dater du 29 juin 1955. 

M. Levy (Maurice), compte tenu 
de 1 an 6 mois 8 jours de ser- 
vices civils et de 5 mois 
22 jours de services militaires. 
Services militaires épuisés. 

A dater du 21 juillet 1955 

M. Ayzac (Robert) (réduction de 
2? mois). 

A dater du 8 août 9955. 


M. Vancon (Claude) (réduction de 
2 mois et demi). 


Au & 


A dater du 3 mars 1955 
M. Durand (Robert), 


A dater du 19 mai 1955. 
M. Lair (Jacques) (réduction de 
2 mois et demi). 


A dater du 30 mai 1955. 


M. Lemaire (Jacques) (réduction 
de 4 mois et demi). 


Au © 


A dater du 1er novembre 1954. 
M. Ondruska (Emile) (réduction 

de 5 mois). 

A dater du. 16 novembre 1954. 


M. Combe (Roger) (réduction de 
4 mois et demi). 


A dater du 16 janvier 1955. 


M. Mallessard (Jean) (réduction 
de 2? mois et demi). 


A dater du 6 février 1955. 
M. Le Joncour (Louis). 


A dater du 16 février 1955. 


M. Ayoun (Robert) (majoration 
de 1 demi mois). 


A dater du 20 février 1955. 


-M. Pretesac (Antoine), compte 
tenu de 1 an 4 mois 19 jours 

* de services civils et de 7 mois 

‘ 41 jours de vervices militaires. 
Services militaires épuisés. 


novembre 1955. 

e 1 an 1 mois 11 jours de services 
services militaires, Scrvices mhi- 
novembre 1955. 

de 1 mois). 


échelon. 


A dater du 23 septembre 


M. Cortier (Michel) 
de 1 mois). 


1955, 
(réduction 


A dater du ?4 


M. Boutet . (Stéphane), compte 
tenu de 11 mois 23 jours de 
services civils et de 1 an 7 jours 
de services militaires. Services 
militaires ‘épuisés. 


séptembre 1955. 


A dater du 2 octobre 1955. 


M. Martin (Armand) (réduction 
de 2 mois). 


A dater du 8 octobre 1955 
M. Biancamaria (Louis), 


A dater du 23 octobre 1955. 


MM. Racine (Gilbert). 
Gorin (Daniel). 
Cluchet (Jean). 


Ilorcouet (Jean). 


A dater du 20 décembre 1955. 


M. Cohen (Charles), compte tenu 
de 1 an 11 mois 19 jours de 
services civils et de 11 jonrs de 
services militaires. Services mi- 
litaires épuisés. 


échelon. 
A dater du 14 octobre 1955. 
M. Habert (Pierre) (réduction de 


1 mois el demi). 


- 
, 


A dater du ter décembre 19955. 








M. Boue (Guy). 
échelon. 


A dater du fer mars 1955. 


MM. 
Mathieu (Jean-Louis) 
de 1 mois). 
Balasse (Jacques) 
1 mois). 


(réduction 


(réduction de 


A dater du 16 mars 1955 
M. Combecave (Michel) (réduc- 
tion de ? mois et dermi). 
A dater du 18 mars 1955. 
M. Jouvencel (Paul). 
A dater du 30 mars 195. 
M. Lueot (Camile). 
A dater du ter avril 1955, 
M. Rolland (Sébastien). 
A datèr du 27 avril 1955. 
M. Olivier (André) (réduction de 
1 mois). 
A dater du 7 mai 1955 
M. Le Goff (Etienne), 
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À dater du 4e juin 1955. ” 

‘M. Chaurmeton (René) (réduction 
6 mois). 

__ À dater du 2% juin 195%. 

M. Paraillous (Jean), tenu de 
4 an 8 mois 22 jours de ser- 
vices civils et de 3 mois 8 jours 
de services, militaires, Services 

. militaires épuisés. 

‘11 Aidater du 20 juin 1955. 

M.  Dufeil ‘'(André) (réduction 
3 mois et demi). 


{A datér du 12 juillet 1955. 
M. Boulet. (Emile). 


, À dater du 16: juillet 1955. 


M. Torres ‘(Antoïine) (réduction 
A mois et demi), 


+ À dater du 7 août 1955. 
M. Beuzen (François). 


ve . À, dater.-du 4% août 1955, 
"M. Lecoïinte {Marcel). 


A dater du 16 aoû4-1955. 
M. Clavel (Armand), (réduction 
3 mois et demi). 
A dater du ie septembre 1955. 


M: Gilibert (François) (réduction 
3 mois). - 


M. Bocard (Jacques) (réduction 
1 mois). 
A dater du 6 octobre 1955, 

. M. Lopez (Roland). 


A dater du 14 octobre 195%, 
M. Hamon (François). 


A dater du 16 octobre 1955. 

M. Zavatéro (Louis) (réduction 
# mois et demi). 

A dater du 27 octobre 1955. 
M. Robert (Albert) (réduction 
” 4 mois et demi). 

A dater du 1er movernbre 1955. 


MM... . é 
Glas (Paul) (réduction 1 mois). 
Reiss (Ernest) (réduction 4 mwis), 


A dater du 3 novembre 1955. 
M. La Plané‘a (Georges). 


À dater du ter décembre 1955. 


MM. Canto (François). 
Boudignon (Jean). 
Jarnier (Maurice). 
Kerhoas (Serge): 
ns d (Henrr). 

esseq (Jacques). 
Rebiffe- (Pierre), 


A dater du 46 décembre 195%, 
M. Vurpillot (Georges). 





Au 6° échelon. 


A datér du 9 décembre 1954. 
M: Mathieu ges (réduction 

3 mois et demi). 

A dater du 9 janvier 19%5. 


M  Benoiste (Maurice), compte 
tenu de 1 an 3 mois 21 jours 
de services civils, 8 mois 7 rs 
de services militaires et d’une 
réduction d’un demi-mois. Ser- 
vices militaires épuisés. 


A dater du 25 janvier 1955, 


M. Prètre (Jean) (réduction d'un 
demi-mois). 


À dater du 2 février 1955. 


MM. Jeanny (Georges). 
Jouy= Raymond) < 


A dater du 3 février 1955. 
M. Beaugier (Maurice). 
È À dater du 12 février 1955. 
. M Brulet (Jem). 
A dater du 16 février 1955. 


MM. 

Philippe (Michel) (réduction 
> mois et demi). 

Guillôtin (Norbert) (réduction 


‘2 mois et demi). 


, À dater du 28 février 1955. 
M. Biraben (Georges) (réduëtion 
\ 1 mois). 

À dater du {er mars 1955. 
M. Lepertier (Louis) (réduction 
\ 1 mois). é 

A dater du 5 mars 1955. 
M. Férec (Denis), 


À dater du 8 mars 1955, - 
M. Charbit (Elie). 


A dater du 24 mars 1955. 
M. Birepinte (Georges)... 


À dater du 4 avril 1955. 


A dater du 5 avril 1955. 
M. Souberbielle (André). 


A dater du 13 avril 1955. 
M. Arnaud (Marius) (réd'tion 
2 mois et demi), 
A dater du 20 avril 1955. 
M. Chardonnieras (René) (réduc- 
tion 2 mois et demi). 
A dater du 1er juin 1955. 
M Guyader (Robert) (majoration 
3 mois). 
A dater du 12 juin 1955. 
M. Martin pt (réduction 
4 mois ef demi). 
A dater du 13 juin 1955. 
M. Gallecier (Bernard) (réduction 
un demi-mois). 
A dater du 25 jun 195. 
M. Richard (Louis) (réduction 
1 mois et demi). 
A dater du 30 juin 1955. 
M. Louessard (Raymond). 


A dater du 6 juillet 1955. 
M. Bertherat (Louis). 
A dater du 20 juillet 1955, 
M. Nanche (Claudius). 


- A dater du 4 août 1955, 


MM. Petit (Adrien). 
Herve (Gilbert). 


À dater du 12 août 1955. 


M. Carles (Gilbert). 


A dater du 27 août 1955, 
M. Bruneau (Jacques). 

A dater du 30 août 1d55. 
Scoffoni (Henri). 


M. 
A dater du 3 septembre 1955. 





M. Tenebre (Paul), 


M. Lorin (J éduc 
in dem étre 





t 


A dater du 18 septembre 195. ! 








Par arrêté du 2 mal 1956, M. Gillet (André) et” M. Le Polles 
(Robert), agents principaux de la navigation aérienne, reconnus 
aptes à l’em de contrôleurs de la tion aérienne, sont 
nonrmés à l'emploi de contrôleur de la navigation aérienne (ter éche. 
lon) et titularisés dans le grade correspondant à compter du 
Aer: janvier 1955, °° 
‘ La durée des bônifications et majorätions pour services militaires 
et de guerre utilisäbles pour leur avancement ultérieur est fixée 
âimsi qu'il suit: L ere. 

M. Gillet (André): 9 ans 5 mois % jours. 

‘M: Lepolles (Robert) : 4 ans 4 mois 2% jours. . 

M, Gillet (André) est nommé contrôleur de la navigatien &érienne : 
. 2e échelon, à compter du ft janvier 195, comple tenu de 2% ans 
de majorations et bomifications (majorations: et bonifications restait 
à utiliser: 7 ans 5 mois 20 jours) ; 

&æ échelon, ‘à comipter du 1er janvier 195, compte tenu de ? ans 
de major#tions et hbonifications (majorations et bonifications restant 
à utiliser: 5 ans 5 mois 20 jours) ; 

4e échelon, à compter du 1e hs 1955, compte tenu de 2 ans 
de majorations et bonifications {majorations et bonifications restant 
à utiliser: 3 ans 5 mois 20 jours); ù , é ‘in 
‘5% échelon, à compter du 4er jee 1955, compte tenu de À ans 
de majorations et bonifications (mäjorations et bonifications restait 
‘à utilisér: 1 an 5 mois 20 jours); 

& échelon, à compter du 11 füilét 1955, compte tenu de 1 an 
5. mois 2 jours de majorations et bonifications . (majorations et 
bonifications épunisées) et de 6 mois 10 jours ‘de services civils. 

M. Lepolles 

.&érienne; . 


2 échelon, à compter du 4er janvier 1955, compte tenu dé ? àns 
de majorations et 'bonifications (majorations et bonifications restant 
à utiliser: 2 ans 4 mois 2% jours) ; 

æ échelon, à compter du 1e janvier 1955, compte tenu de ?% ans 
de majorations et bônifications (majorations el bonifications restant 
à utiliser: 4 mois 2% jours). 


(Robert) est nommé contrôleur de la navigation 





Ponts ot chaussées, 





Par arrêté du 11 juin 19556, M, Castaings (André), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 4 classe (ponts et chaussées), détaché 
auprès du secrélariat d'Etat à la reconstruction et au logement en 
quolité d'ingénieur principal, est maintenu dans la même situation 
pour une période de cinq ans, à compter du fer janvier 1956, 


Par arrêté du 14 juin 1956, M. Angot (Emile), ingénieur des travaut 
publics de l'Etat de 1 classe (ponts et chaussées), détaché aupres 
de la ville de Nantes (direction de l'office public des habitations à 
loyer modéré), est maintenix dans la même situation pour une 

riode de cinq ans, à compter du 10 mars 1956, 





Par arrêté qu 14 juin 19%, M. Freixinos (Jean), adjoint léchnique 
principal des ponts et chaussées de classe exceptionnelle, détaché 
auprès du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est 
maintenu dans la même situation pour cinq ans, à compter du 
1 février 1956, en vue d'occuper un poste d'ingénieur de {re classe, 
fe échelon, à la direction départementale des Hautes-Pyrénées de 
cette administration. 





Par arrêté du 11 juin 19%, Mme Plaignaud, née Chapot (Renée), 
adjoint technique des ponts et chaussées de :4° échelon (Cadre sné- 
cial des bases aériennes), en service- détaché auprès du secrétariat 
d'Etat à la guerre (direction centrale du génie), ëst mainténne da: 
cette situation pour une nouvelle période de deux ans, à compter du 


te juillet 1956. ’ 





ACRICULTURE 





Décret du 15 juin 1966 
+ définissant l'appellation contrôlée « Sakmt-Joseph ». 


v / 





Le président du consell des ministres, - 2 
Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières 


et du secrétaire d'Etat à 1 à | 
Vu la loi modifiée e du fer août 19095 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications de5 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 1 
Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai f9%49 sur la protection 
u 


des llations opel $ d 
V "Se articles 2 et suivants du décret du 30 fuillet 1935 relatif 
au marché du vin et au de l'alcool ; 

Va la loi du 13 janvier complétant les dispositions dn décret 
du 30 juillat 1935 sur les appellations contrôKes, modifiée par la loi 
du 3 avril 1942, 
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vu je décret du 3 avril 1942 compiété par le décret du 21 avrir 


48, : 4$ 
. Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
des vins el eaux-de-rie en,dale du 10-:mai 1955, Û 


Décrète : 


’ ; 

Art. 4er. — Seuis ont droit à l'appellation contrôlée « Saint-Joseph » 
(Ardèche), les vins rouges et blancs qui, répondant aux cenditions 
énumérées ci-après ont élé récoltés sur le terriloire des communes 
de Glun, Mauves, Tournon, Sainlt-Jean-de-Muzols, Lemps et Vion, à 
l'exclusion des terrains qui, par ia nalure de leur sol ou leur expo- 
sition, sont impropres à produire le vin dé l'appellation. 


Les limites de l'aire de production ainsi définie seront reporiées 
sur le ælan cadastral des communes intéressées, par les experts 
désignés par le comité dire“teur de l'institut na‘ional des appela- 
üons d'origine et ie tracé établi par leurs soins sera déposé dans 
les mairies des communes intéressées, 


Art. 2. — Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Saint- 
Joseph » devront provenir des cépages suivants à l’exciusion de lous 
autres: 

Pour les vins rouges: Syrah. 

Pour les vins blancs: Marsanne et Roussanne. 


Art. 3. — Les vins ayant droit à Fappellation contrôlée « Saint- 
Joseph » devront provenir de moûts contenant au min:muin 170 gram- 
mes de sucre naturel par litre et présenter, après fermentation, un 
degré alcooiïique minimum de 10°. 


Art. &. — L'appellation contrôlée « Saint-Joseph » ne sera accordée 
que dans là limite de 40 hectolitres à l’hectare de vignes en pro 
ductiop. 

Cette limite peut être modifiée chaque année par décision du 
comité directeur de l'institut national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie suivant la quamlilé et la qualité de la 
récolte, après consuitation d'une commission de cinq membres nom- 
més par l'institut nationa! des appellations d’origine sur la proposi- 
tion du syndicat de défense des vins de Saint-Joseph, adoptée par 
une assemblée générale dudit syndicat. 


Les augmentations du rendement de base ne sont accordées qu’en 
année exceptionnelle où quaiité et quantité se présentent simul- 


tanément. 


Les quantités excédentaires sont-déclassées. Toutefois, des déro- 
gations individuelles peuvent étre accordées par l'institut national 
des appellations d’origine après vérification de la qualité de Ja 
récolte et des conditions de production. Les demandes devront être 
présentées avant le 145 décembre de l’année de la récolte. 


Les jeunes vignes ne peuvent entrer dans le décomple de la 
surface plantée qu'à partir de la quatrième feuille (celle-ci comprise) 
après grefflage sur place ou après mise sur place des racinés-greftés. 


Art. 5. — Les vignes produisant le vin-ayant droit à l'appellation 
contrôlée « Saint-Joseph » devront étre taillées selon l'un des modes 
désignés ci-après : 

Pour la Syrah: taille en gobelet ou en éventail: 6 coursons au 
maximum à 2 où 3 yeux francs avec un total maximum de 15 yeux 
par cep. 

Taille Guyot: un long bois rtant 6 veux francs an maximum 
(ou deux longs bois à 4 yeux francs au maximum) et 1 ou ? cour- 
sons, à 2 yeux franres, 

Pour la Marsanne et la Roussanne: taille en gobelet ou en 
éventail: 6 coursons au maximum à 2 ygux francs. 


Art. 6. — Les vins ayant droit à l’appellation contrôlée « Saint- 
Me > » devront provenir de raisins récoltés à bonne maturité et 
vinifiés conformément aux usages locaux. 

Toute opération d’enrichissement, même pratiquée dans les limites 
jégales, est interdite. ° 


Art. 7. — Les vins pour lesquels, aux termes du présent décret, 
sera revendiquée l’appéllalion contrôlée « Saint-Joseph » ne pourront 
être déclarés après, la.récolle, offerts au consommateur, mis en 
vente ou vendus sans que dans la dérlaration -de récolte, dans 
les annonces, sur les prospectus, étiquelles, récipients quelconques 
l'appellation susvisée soit accompagnée de la mention « Appellation 
contrôlée » en caractères très apparents. 


Art. 8. — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l’acheteur qu'un vin & droit à l'appellation contrôlée 
« Saint-Joseph » alors qu'il ne répond pas à toutes les condilions 
fixées par le présent décret sera poursuivi conformément à la légis- 
lation généralé sur les fraudes et sur la protection des appellations 
d'origine (art. 4e et 2 de Ja loi du 1er août 1905, art. 8 de la 
loi du 6 mai 1919,-art, 13 du. décret du 19 août 1921, complété 
par le décret du 3 <eptembre 199), sans préjudice des sanctions 
d'ordre fiscal, s’il y a lieu. 


Art. 9 — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juin 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
À Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
« + ANDRÉ DULIN, 


GUY MOLLET. 











Eaux et forêts. 


Par arrèté en date du 15 mai 1936, M. Salaun (François), agent 
technique des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réin- 
tégré dans les cadres de l’administralion des eaux et forèts à 
compter du 19 avri 4956 et aflecté, avec ses grade et échelon 
actuels, au posté de Kadon (Orne), triage n° 11, maison forestière 
de la Tasse, inspection des eaux et forêts d'Alençon (Orne). 


Par arrêté du 29 mai 1956, M. Dambrun (Bernard), agént tech- 
nique des eaux et forêts à Nod-sur-Seine (Côte-d'Or), maison 
forestière de Voison, triage n° 27, inspection des eaux et forêts 
de Châtillon, est affecté à Argilly (Côte-d'Or), ma'son forestière 
d'Argil:y, trisge no. 111, inspection des eaux et forêts de Beaune. 


— 





Par arrêté en date du 2 juin 1956, M. Harmand (Yves-René- 
Charles) est rayé de la liste des candidals agréés à l'emploi d'agent 
technique des &aux et forêts, par décision du 3 janviér 1956, à la 
suite du concours de recrutement organisé au titre de l’année 1955, 
en application de l’art'ele 23 du statut général des fonctionnaires æt 
de l’article 32 de l’arrêlé ministériel réglementaire du 2% décem- 
bre 1951. 


Par arrêté en date du 2 juin 1956, en application de l’arrêlé 
ministériel réglementaire du %/décembre 1931, sont rayés de la 
liste des candidats agréés à l’émploi d'agent technique des eaux 
ét forêts, par décis'on du 3 janvier 1956, à la suite du concours de 
recrutement organisé au titre de l’année 1955, les candidats dont jes 
noms suivent: 


Article 31. — M. Etheve {Armand-Henry-Axel), 
. Article #0, — M. Robart (Claude). 


Par arrêté en date du 2 juin 1956, M. Baffray (André-Victor), agent 
technique des eaux et forêts de ler échelon, à la disposition du 
conservateur des eaux et forêts à Epinal, est affecté à Moussey 
(Vosges), triage ne 177, inspeclion des eaux el forêts de Raon- 
l'Etspe. 

M. Baffray est tenu de recommencer intégralement, dans Îles 
conditions prévues par l'arrêté da 28 décembre 19%, Je stage régle- 
menlaire auquel sont soumis les agents techniques des eaux el 
forêts. 





Par arrêté du 411 juin 1956, M. Rol (René-Charles), conservateur 
des eaux et forêts, échelon exceptionnel, est placé, sur sa demande, 
dans la position de délégation pour une durée de deux ms, à 
compter du 16 octobre 1%5, pour exercer les fonctions d'expert 
technique auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen- 
tation et l’agriculture. 





Par arrêté du {41 juin 1956, M. Chimits (Pierre-Rodolphe-François), 
ingénieur des eaux et forêts de 1re classe, est détaché, sur sa 
demande, pour une période de trois mois, à compter du fe avril 
1956, auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l’aMmentation 
et l’agriculture pour exerécr les fonctions d'expert technique fores- 
lier (division des pêches). 





Génie rural. 





Par arrêté en date da er juin 1956, M. Linek (Fugène), ingénieur 
des travaux ruraux, est promu à la classe exceptionnelle de Son 
grade à compter du 1er juillet 1956. 





Par arrêté en date du 1er juin 4956, M. Bousquet (Gérard), adjoint 
technique du génie rural, a été prMnu à la çlasse exceptionnelle de 
son grade à compter du 1er juillet 1956. 





Services agricoies. 





Par arrêté du 11 juin 1956, Mlle Drouet !Alive), commis principal 
à la d'recliun des services agricoles de l'Orne, est détachée en 
Œœaalité d’adjoint administratif auprès du ministère des affaires éco- 
nomiques et financières pour une durée de deux ans, à dater du 
1er mars 1956. 





Services vétérinaires, 





Par arrêté du 1° juin 1956, M. Blin, chef de travaux à l'érole 
nationale vétérinaire &’Alfort, est nommé agrégé des écoles natio 
nales vétérinaires à compter du 15 mai 1956. 


Pr 




















5480 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Juin 19%6 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Administration centrale. 





Par arrêlé du 11 juin 196, Mlle Encognière (Geneviève), dame 
Slénodactylographe titulaire, 4° échelon, à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est placée 
dans la position de service détaché r une période maximum de 
cinq ans, à compter du 1er février 1953, en vue d'occuper un emploi 
de dame sténodactylographe du cadre administratif temporaire des 
En ne dre du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 

gement,. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 11 juin 1956, M. Morin (Amable-Max-Eugène), ingé- 
nieur principal titulaire de 1re classe, 3° échelon, des services exté- 
rieurs du secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement, est 
placé en position de service détaché en qualité de commissaire au 
remembrement auprès des associations syndicales des ‘arrondisse- 
ments de Forbach et Sarreguemines, pour une période de cinq ans, 
à compter du 26 mars 195%. 





_Par arrêté du 11 juin 19%56, M. Pipien (Gérald\, ingénieur principal 
titulaire de 2 classe, 4 échelon, des services extérieurs du secré- 
tarjat d'Etat à la reconstruction et au logement au service départe- 
mental de Seine-et-Oise, est placé pour une période de cinq ans dans 
la position de service détaché auprès de la Société d'économie mixte 
our la construction de logements économiques, en vue d'exercer 
es fonctions de secrétaire général de ladite société. 
L'eflet de cette disposition est fixé au 16 décembre 1955. 


Par arrêté du 11 juin 1956, M. Cariou (Jean), rédacteur titulaire; 
& échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction el au logement, placé en position de service détaché, est 
maintenu dans cette posilion pour une nouvelle période d’un an, 
à compter du 1 mars 1956, en vue d'occuper un emploi de reviseur 
de 1° classe, 1 échelon, auprès du gouvernernent général de 
l'Algérie (commissariat à la reconstruction). 


Par arrêté du 11 juin 1956, M. Kœhl (Henri), dessinateur titulaire, 
8e échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement au service départemental des Vosges, est 
placé pour une durée d’un an en position de service détaché au 
du gouvernement général de l'Algérie, en vue d’exercer les fonctions 
de vérificateur technique de 1re classe, 3e échelon, au commissariat 
à la reconstruction. . 

L'effet de cette disposition est fixé au {er mai 1956. 





Par arrêté du 11 juin 19%, Mlle Tronchon (Nicole), sténodactylo- 

raphe titulaire, 3 échelon, des services extérieurs du secrétariat 

"Etat à la reconstruction -et au logement, est placée dans la position 
de service détaché pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 17 mars 1956, en vue d'occuper un emploi de commis, 
4e échelon, du cadre administratif temporaire des services extérieurs 
du secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA jEUNESSE ET DES SPORTS 





Archives, 





Par arrêté du 11 juin 19%6, le détachement de Mlle Denise Cateland, 
archiviste adjointe des départements (5° classe, indice 288), auprès 
de la municipalité de Reims, en qualité d’archiviste municipal, est 
renouvelé pour une période d'un an, à compter du 1° avril 1956, 





Ensoignement du second degré. 





Par arrêté du #1 juin 1956, Mme Jones-Davies, née Robelin (Marie- 
Thérèse), professeur agrégé d'anglais, est maintenue en position de 
détachement auprès du dimétteur du centre national de la recherche 
Scientifique pour une période allant du 23 septembre 1955 au 30 sep- 
one 1956, en vue d'eflectuer des travaux de recherches à ce 
centre. 





Par arrêté du 11 juin 1956, M. Bourrily (Jean), professeur 
d'anglais, est maintenu en ition de détachement auprès du direc- 
teur du centre national de la recherche scientifique pour une période 
allant du 4er octobre 1954 au 30 septembre 1955, en vue d'exercer des 
fonctions de chercheur, 





Par arrêté du 11 juin 1956, M. Raveau (Henri), professeur agrégé 
d'allemand au lycée de Grenoble, est placé en ition de détache- 
ment auprès du recteur de l’académie Grenoble pour une période 
allant du 1er mai 1955 au 30 septembre 1959, en vue d'exercer des 
fonctions de directeur du centre régional du bureau universitaire des 
slatistiques de Grenoble, 





officiel du ministère de la Frangæ d'ou 





———— 


Par arrêté du 11 juin 1956, Mme Caralp, née Landon (Raymonde), 
professeur agrégé d'histoire, est maintenue en ition de détache. 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche scient:. 
+, pour une période, aHant du 23 septémbre 1955 au 30 septembre 
1956, en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 





Par arrêté du 11 juin 1956, les dispositions de l'arrêté interminis- 
tériel du 5 août 1 sont complétées comme suit: 

« Mme Boucher, née Colozier (Etiennette), professeur licencié de 
lettres, est maintenue pour régularisation en position de détache- 
ment auprès dun directeur du centre national de la recherche scien- 
tifique pour une période allant du‘ septembre 1955 au 30 septembre 
1955, en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre ». 





Par arrêté du 11 4 1956, Mme Lagatu (Catherine), professeur 
d'enseignement général, 5 échelon, est placée en service détaché 
pour exercer les fonctions de conseillère municipale de Paris et de 
eg 7 pee de la Seine pour la période du 1° octobre 1%5 
au ma À 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 11 juin 1956, Mme Martinet, née Keim (Simone), 
professeur agrégé (2 échelon), continue d’ètre détachée auprès du 
directeur de l’enseignement supérieur pour exercer les fonctions de 
secrétaire rale de l'école normale supérieure de Fontenay-aux- 
Roses pendant une période d’un an, à comptler du 1er octobre 4955. 





Jeunesse et sports, 


Par arrêté du 11 juin 1956, M. Pez (Lucien-Maurice), maître d’édu- 
Cation physique (cadre normal, 6 échelon), est maintenu en posi- 
tion de détac ement, à-compter du te janvier 1%2, pour une période 
de cinq ans, auprès du. directeur de l'éducation nationale de ski et 
d’alpinisme, en vue d'exercer les fonctions de professeur de ski et 
d'alpinisme auprès du même éjablissement. *e 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 15 juin 1956 fixant à Madagascar 
la date d’une élection partielle à l'assemblée provinciale de Tamatave. 





le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, j 4 

Va le décret organique du 2 février 1852, notamment son article 25, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occidentale 
française et du Togo, RES équatoriale française et du Came- 
roun, de Madagascar et des Comores, et notamment son article 12; 

Vu la loi ne 55-1489 du 18 novembre 1%5 relative à la réorgani- 
sation municipaie en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo, au Cameroun et à agascar; 

Vu le décret n° 46-2373 du 25 octobre 14946 portant création d'une 
assemblée représentative et d’assembléés provinciales à Madagascar ; 

Vu le décret n° 52-204 du 28-#évrier 1952 fixant là répartition des 
sièges entre les circonscriptions électorales pour les éiections aux 
assemblées provinciales à Madagascar, -. 


”Décrète : 


Art. 1er, — La date de l'élection d’un membre de l'assemblée pro- 
vinciale de Tamatave, pour le collège des citoyens de statut civil 
particulier, dans la troisième circonscription, en vue de pourvoir au 
remplacement de M. Toto Armel, démissionnaire, est fixée au diman- 
che 22 juillet 1956. 

Art. 2. — La campagne électorale est ouverte le vingtième jour 
précédant la date du scrutin, à zéro heure. s 


Art. 3: — L'élection a lieu sur les listes électorales arrêtées le 


mars * 
Les chefs des circonscriptions administratives dans lesquelles, 
conformément à l'article 8 du décret ementaire du 2 février 
4852, il y a lieu d'apporter des changements à ces listes, publieront 
cinq jours avant la réunion des électeurs un tableau de rectification 
enant lesdits changements. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


| | l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels 


de la République française et de Madagascar et inséré au Buketin 


-mcr, 


Fait à Paris, le 45-juin 196. 


‘Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


GUY MOLLET. 








Per 


det 


pou 


ja 
lan 


Fra 


nel 


d'o 


nel 


Fra 


un 
ser 


d'o 
da! 
étr 
dre 





Se in 


LE À, À | 











L us 


16 Juin 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5481 
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Administrateurs. 





Par arrêté du 11 juin 1956, sont placés dans la position de service 
détaché auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
pour une durée d’un an au maximum, éventuellement renouve- 
jubie, afin de remplir les fonctions de chargé de mission d'assis- 
junce économique : 


(Pour compter du 4er janvier 1956.) 
M. Spacensky (Ivan), administrateur en chef, 3. échelon, de la 
France d'outre-mer. 


M. Verdier (Henri), adm'nistrateur en chef de classe exception- 
elle de la France d'outre-mer. 


(Pour compter du 1 février 1956.) 
M. Blanchard (René), administrateur, 3% échelon, de la France 
d'outre-mer. 
M. Christol (Jacques), administrateur en chef de classe exception- 
nelle de la France d'outre-mer. 
M. Keruzore (Jean), administrateur en chef, 1er échelon, de la 
France d'outre-mer. 





Par arrêté du 11 juin 1956, V'ofrété du 11 septembre 1954 plaçant 
un administrateur de la France d'outre-mer dans la position de 
service détaché est modifié ainsi qu'il suit: 


« M. Goumain (Pierre), administroteur, 3° échelon, de la France 
d'outre-mer, est 2e pour -une période d’un ap, au maximum, 
dans da position service détaché auprès du ministère des affaires 
(trangères, en qualité de secrétaire des aflairés étrangères de 
dre classe, 2 échelon, à compter du 1er janvier 1956 ». 





Administration centrale, 





Par arrêté interministériel du 11 juin 195: 


M. Baudois (Julien), titularisé le 3 août 1952 secrélaire d’adminis- 
tration de 2 classe, 1° échelon, du ministère de da France d'outre- 
mer, reçoit, à cette date, une tbonification d'ancienneté ur -ser- 
vices militaires de 4 an 7 mois 23 jours et une majoration d'’an- 
cienneté de 2 ans 6 mois. 

M. Baudois (Julien) est reclassé de la façon suivante: 

Secrétaire d'administration de 2 classe, > échelon, le 3 août 1952 
(majoration conservée : 2 ans 1 mois jours) ; 

Secrétaire d'administration de 2° classe, 3 éehelon, le 3 août 1952 
(Inajoration conservée : 4 mois 23 jours) ; ; 

Secrétaire d'administration de {re classe, 147 échelon, le 10 juin 
4954 (tous rappels de services militaires et majorations épuisés). 


N reçoit, au 5 avril 1955, dans son dernier grade, une majoration 
d'ancienneté de 3 mois 2 jours comme interné politique. 


Ledit arrêté annule et remplace les dispositions des arrêtés n° 574 
du 21 mai 1952, ne 625 du 21 avril 195% et de l'arrêté interministériel 
dun 21 septembre 1955 relatifs à la situation administrative de 
M. Baudois (Julien). ” 





Agence de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du 11 juin 19%6, M. Stoeckel (Jean), chef de seetion de 
l'agence de la France d'outre-mer, est placé en service détaché 
auprès de l'école nationale de la France d'outre-mer, pour y exercer 
Le - de secrélaire général, du 1 janvier 1948 au 3% octe- 

re 1 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


————Jp— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret n° 56-582 du 15 juin, 1956 fixant les taux de l'allocation 
de logement pour la période du 1" juillet 1956 au 30 juin 
1967. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des ires économiques et financières, du secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population, du secrétaire d'Etat au 
travail et à la Sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
D sectétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'’Elat aux 

Vu la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 portant modifica- 
tron et codification de la législation relative aux = era entre 
hailleurs et_locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à & prolessionnel et instituant des allocations de logement, 
ci notamment son article %; 





. 





Vu le décret n° 55-684 du 20 mai 1955 tendant à améliorer la 
législation relative à l'allocation de logement ; 

Vu le décret n° 48-1971 du 30 décembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application du titre H 
de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 relatif aux allocations 
de logement, modifié en dernier lieu par le décret n° 56-34 du 
11 janvier 1956, et nolamment les articles 2, 4, 7, 8. et 10; 

Vu l'avis de la commission supéricure des allocations fami- 
liules, 

Décrète : 

Art. 1%, — Pendant la période s'étendant du ter juillet 1956 
au 30 juin 1957, le lover minimum prévu pour l'ouverture du 
droit aux allocahons de logement est fixé au pourcertage sui- 
vant des ressources dont les personnes vivant au foyer ont 
disposé au cours de l’année 1955: 

9 pour les jeunes ménages säns enfant ; 

7.85 pour les ménages d'un enfant; 

6 pour deux enfants : 

5,9 pour trois enfants; 

5 pour quatre enfants; 

4,5 pour cinq enfants; P 

4,1 pour six enfants, 
avec diminution de 0,15 p, 100 par enfant au delà du sixième, 


Art. 2. — Le plafond du loyer mensuel est fixé à 8.600 RP, 
li est porté à 9 300 F en faveur des allocataires dont le lover 
est fixé en application du troisième alinéa de l'article 34 bis 
de la loi du 1* septembre 1948 modifiée, et à 11.200 F lorsqu'il 
s’agit de locaux construits ou aghevés à dater du 1% septembre 
1948 ou situés dans des habitations à loyer modéré achevées à 
dater du 3 septembre 1947. 

Ces plafonds sont majorés de 15 p. 100 par enfant au delà 
du second. 


Art. 3. — Le montant des allocations de logement se calcule 
en appliquant à la différence entre le loyer principal eflective- 
ment pavé, dans la limite du plafond de lover prévu à l'ar- 
ticle 2 ci-dessus, et le lover minimum mensuel calculé par 
application de l'article 1%, un pourcentage fixé pour les allo- 
calaires salariés à : 

40 p. 100 pour les jeunes ménages Sans enfant bénéficiaires de 
l'allocation de salaire unique ; 

"60 p. 100 pour les ménages d'un enfant bénéficiaires de l’allo- 
cation de salaire unique ; 

SO p. 100 pour les ménages de deux enfants ; 

90 p. 100 pour les ménages de trois enfants; 

95 p. 100 pour les ménages de quatre enfants et plus. 

Pour les allocataires non salariés, ces pourcentages sont 
réduits dans le rapport des prestations familiales servies aux 
salariés bénéficiaires dé l'allocation de salaire unique à celles 
versées aux intéressés sur la base des dispositions en vigueur 
au {* juillet 1956. 

Les allocations de logement ne peuvent, en aucun cas être 
supérieures à 75 p. 100 du montant du loyer principal effecti- 
vemment payé, ni inférieures à 150 F par mois 

Art. 4. — Pour l'application des dispositions précédentes : 

1° Les ressources prises en considération sont arrondies: 
jusqu’à 500.000 F au multiple de 25.000 F immédiatement infé- 
rieur : au delà de 500.000 F, au multiple de 50.000 F immédia- 
tement inférieur ; 

2° Les loyers et les minima de Joyers mensuels pris en consi- 
dération sont arrondis à la centaine de francs immédiatement 
inférieure + d 

3° Les pourcentages applicables aux allocataires non salariés 
sont arrondies à l'unité immédiatement supérieure. 

Art, 5. — Le montant des primes de déménagement est fixé 
dans la limite des dépenses réellement engagées par le béné- 
ticiaire. 

IL s'exprime en pourcentage du salaire mensuel servant de 
basc pour le calcul des prestations familiales versées aux sala- 
liés de l’ancienne résidence du bénéficiaire et est égal : 

Dans les localités de plus de 50.000 habitants et dans les 
localités pour lesquelles les abattements de zone servant au 
calcul des prestations, familiales n’excèdent pas 2,5 p. 100, 
à 10 p. 100 pour les familles d’un enfant à charge et les 
jeunes ménages sans enfant, 200 p. 100 pour les familles de 
deux enfants à charge, 220 p. 100 pour celles de trois enfants 
avec augmentation de 20 p. 100 par enfant à charge au delà du 
troisième ; 

Dans les autres localités, à 135 p. 100 pour les familles d'un 
enfant à charge et les jeunes ménages sans enfant, 150 p. 100 
pour les familles de deux enfants À charge, 165 p. 100 pour 
celles de trois enfants avec augmentation de 15 p. 100 par 
enfant à charge au delà du troisième. 


Art. 6 — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 


affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la 
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eanté publique et à la population, le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, je 


secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, le secré- 


taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 15 juin 1956. 
GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBRRT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
4 Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON.® 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
JEAN MINJOZ, 





Création d'un centre d'examens pour le divilôme d'Etat 
de masseur kinésithérapeute. 





Par arrêté du 15 juin 1956, un centre d'examens pour l'obtention 
du diplôme d'Etat de masseur kinésithérapeute a élé créé à Nancy 
à partir de la première session de 1956. 





Contrôle sanitaire aux frontières. 





Par arrêté en date du 7 juin 1956, M. Poux (Pierre), lieutenant 
de police. sanitaire du service de contrôle sanitaire aérien de la 
Seine, est promu au grade de capitaine de police sanitaire à compter 
du 1% avr 1956. 


EE 
a 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Services extérieurs. 





Por arrêté du 6 juin 1956, M. Roussel (René), délégué adjoint de 
{re classé, 4° échelon, est inscrit au tableau d'avancement du corps 
des délégués, pour l’année 1956, en vue d’une nomination au grade 
de délégué départemental. k 





/ 


Par arrêté du 11 juin 1956, Mlle Baumann (Marie), employée de 
bureau, % échelon (indice 155), à la direction interdépartementaie 
dés ariciens. combattants et viclimes de guerre à Strasbourg, est 
détachée en la même qualité auprès de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de guerre du Haut-Rhin pour une 
durée d'un an, à compter du 15 février 1956. 





0 


Par arrêté du 11 juin 1%56, Mme Grumbach, née Pampuza 
(Adrienne), employée de bureau, 6 échelon, à. l'office dé àrtemer- 
tal des anciens combattants et- victimes de guerre de la Hauie- 
Garonne, est maintenue, sur sa demande, en position de détache- 
ment, pour un an, auprès de la direction interdépartementale des 
anciens cmtattants et viétimes de guerre de Strasbourg, pour y 
exercer les fonctions d'employé de bureau. SES 





Par arrêté du 11 juin 1956, Mile Espeilhac (Lucienne), aide-commis, 
3% écheivn, indice 180, au ministère des anciens combattants et vic- 


times de guerre (direction interdépartementale de Toulouse), est . 


détachée en la même qualité auprès de l'office rtemental de la 
Haute-Garonne, pour une durée d’un an, à compler du 4% octobre 
1955. 





Par arrêté du 11 juin 1956, Mme Lefèvre, née Cassegrain (Simone), 
employée de bureau dactylographe, 8& échelon, à l'office départemen- 
tal des anciens combattants et victimes de guerre d'Eure-et-Loir, est 
maintenue pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
4er janvier 1356, en position de détachement auprès dudit oftice, pour 
x excreer les fonctions d'agent contractuel. 

6-0 +- 








toute expulsion de locataires ou d’occupan 


-la loi n° 








© INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 19 juin 1956, 


A nôuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions, 

2. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tenant 
à créer un comité interprofessionne! des vins des côtes de Provence. 
(Nos 1939-2030. — M. Jean Charlot, rapporteur.) -(Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat} 


3. — Examen d'une demand» *e ‘pouvoirs d'enquête, présentée 
par la comumission de l'intérieur, 4 


‘4. — Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi tendant à modifier l’article 27 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953, modifié par la loi n° 56-245 du 12 mars 1956, réglant 
les rapports entfe bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou des locaux à 
a commercial, industriel ou artisanal. (Nos 1941-2016 — 
M. Mignot, rapporteur.) 


5. — Discussion d'urgence, en troisième lecture, du projet de lot 
portant institution d'un fonds national de solidarité. (Re 2203-2215 
— M. Gagnairé, rapporteur.) : 


A quinze heures. — 2% SÉANCE PUBLIQUE 


. — Eventuellement, suite de la discussion d'urgence, en trof- 
sième lecture, du projet de loi portant institution d’un fonds natio- 
nal de solidarité. (Nos 2203-2215. — M. Gagnaire, rapporteur.) 

2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi autorisant 
le Gouvernement à meiltre en œuvre des réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. (Nos 2155-2222, — M. Alduy, 
rapporteur.) 


3. — Eventuellement, suite de la discussion d'urgence en deuxième 
lecture, de la proposition de loi tendant à modifier l’article 27 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 19%53, modifié par la loi no 56-215 
du 12 mars 1956, réglant les. rapports entra bailleurs et locataires 
en <e qui concerne le renouveilement des baux à loyers d’im- 
meubles ou des locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 
(N°s 1941-2016, — M. Mignot, rapporteur.) 


4. — Discussion: 1° de la proposition de loi (n° 1513) de M. Bos- 
cary-Monsservin tendant EU pr aux agriculteurs d’eflectuer 
leurs ensemencements de blé à l'automne 19%6; 2 des propositions 
de résolution: a) de MM. Jean Lainé et André Bégouin (n° 43%) 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à permettre le rembour- 
sement en nalure des semences fournies par les organismes 
slockeurs; 2° à étendre le bénéfice de la prime de 1.200 F au profit 
des agriculteurs réensemençant en orge; 9 de M. Georges Bonnet 
(ne 1720) tendant à inviter le Gouvernement à accorder des avances 
en nature aux agriculteurs sinistrés. (No 1992. — M. Boscary-Mons- 
servin, rapporteur.) 


5. — Discussion des propositions de loi. 1° de M. Dranne (n° 2%) 
tendant à exonérer certaines livraisons de blé de l'application du 
« quantum »; 2° de M. Lalle {n° 1197) tendant à abroger le décret 
no 51-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la collecte du blé dé la 
récolte 1955. (No 1595, — M. Boscary-Monsservin, rapporteur.) 


6. — Discussion: I. du projet de. loi (no 1866) instituant diverses 
mesures de protection en faveur des militairès rappelés ou main- 
tenus prevent, sous. les drapeaux; II. de la p'oposition d° 
résolution de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues (n° 1815: 
tendant à inviter le Gouvernement à PS en faveur des rap 
pélés et maintenus sous les drapeaux à l’occasion des événements 
d'Afrique du Nord, dès dispositions analogues à cellés ‘du décre! 
du 26 LE Avr 8 1939 réglant les rapports entre bailleurs et loca 
taires, (No 2103. — M. Gautier, rapporteur.) 


7. — Discussion: I. des p sitions de loi: 1° de M. Bouxom et 
plusieurs de ses collègues (n° 520 rectifié) tendant à interdire 
ts dé locaux d'habitation 
sans relogement Le ogg des intéressés dans des conditions nor 
males; 2° de M. Dejean et plusieurs de ses collègues (n° 953) ten 
dant à modifier là loi n° 51-1372 du 4er décembre 1951, modifiée par 
les lois des 45 juiliet 1954 et 3 avril 1955 tendant à permettre, à 
itre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel: 3° de M. André 
Gautier et plusieurs de ses collègues (no 4192) tendant à compléter 

B.726 dü 45 juillet 4954 afin d'interdire les expulsions 
des familles dont le chef ou le soutien F° tient à une unité sta 
tionnée en Afrique du Nord; 4 de M. ippo Vayron et sieurs 
de ses collègues (no 153%) tendant à modifler l’article 2 la loi 
no 51-1372 du 4% décembre 1951 permettant, à titre provisoire, d° 
surfseoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi; IH, de 
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a proposition de résolution de M. Gautier et plusieurs de ses col- 
pgues (ne 308 — tendant à inviter le Gouvernement à faire 
surseoir : mar À sion ee qe y vendant les mois d'hiver 
tant que les essés n'au t dans des, conditions 
normales maintenant 14: cohé ag À A 4 A7 DA er oo ent 
piives concernant l'expulsion de certains locataires ou occupants). 
{°° 997, 1851. — Mme Rabaté, rapporteur4 1 


A vingt et une hôures. — 3% SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion: ‘4° de da proposition de ‘oi (ne 1513) de 
M Boscary-Monsservin lendant à permettre aux agriculteurs d'eflec- 
uer leurs ensemenrements de à l'automne 1956; 2° des pro- 
positions de résolution: a) de MM. Jean Lainé et André Bégouin 
in 1301) tendant à inviter le Gouvernement: 4° à permettre le 
reinboursement en nature des semences fournies par les organismes 
stockeurs; 2° à étendre le bénéfice de la prime de 1.200 F au profit 
des agriculteurs réensemençant en orge; b) de M. Georges Bonnet 
(n° 1720) tendant à inviter le Gouvernement à accorder des avances 
en nature aux agriculteurs sinistrés, (n° 1932 — M. Boscary- 
Monsservin, rapporteur,) 


2. — Discussion des propositions de loi: 14e de M. Dronne {n° 23%4) 
tendant à exonérer cert 3 livraisons de blé .de l'application du 
quantum: 2° de M. Lalle. (ne.41197) tendant à abroger le décret 
n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la collectes du blé de ja 
mcolte 1955, (N° 1595, — M, Boscary-Monsservin, rapporteur.) 


3. Suite. des discussions inscrites à l'ordre : du jour de la 
d'uxième séance, 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa 1e séance du vendrédi 45 juin 195%, l'Assembléé natio- 
pale à nommé :" 

1° M. Balestreri membre de la commission des pensions, en rem- 
parement de Mlle Dieneseh ; 

2e M. Helluin {Georges) membré de la commission da travail et 
de la sécurité sociale, en remplacement de M. Martin (Robert) 
{-tine-et-Marne). 





Commission de 1s justice et de législation. 


Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents. — MM. Alliot, Bourbon, Bruelle, Cherrier, Cronan, Dejean, 
Denis (Adphonse}, Douala, Dreyfus-Schmidt, Gautier (André), Hugues 
(Emile), dsorni, Juvenal, Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Marin 
(Fernand), Maton, Mignot, Moro-Giaflerri (de), Mme Rabaté, MM. Rao!- 
land, Salljard du Rivault, Vigier, Wasmer, 

Ercusé. — M. Cupfer. 


Suppléants. — MM. Rey (de M. Halbout), Lonvel (de M. Lacaze), 
Mme Duvernoïis (de M. Michel), MM. Alcide Benoit (de M. Péron) 
kamel. (de M. Pianta), Charles Benoist {de M. Plaisance), Schaff 
(de M. Scitlinger). 





Moyens de communication et tourisme. 


Séance du vendredi 15 juin 1956. 


Présents — MM. Barel, Barthélemy, Benoit (Aleide), Berthet, 
Dbemusois, Dufour, Fontanel, Icher, Leclercq, Médecin, Noël (Marcel), 
Parrot, Ranoux, Mme Reyraud, M. Sonqguaès, 

Frcusés. — MM. Albert Schmitt, Regaudie. 

Suppléants. — MM, Billat (de M, Midol), Arbogast (de M. Schafl}). 





Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du vendredi 15 juin 4956. 


Présents. — MM. Alduy, Barry Diawadou, Benoist (Charles), Buron, 
Cheikh (Saïd Mohamed), Cordillot, Hamon (Marcel), Laurens 
(_amille), Liante, Maibrant. ‘ 

Ercusés. — MM. Apithy, Devinat. 

Su nis. — MM, Alphonse Denis (de M. Cermolacce), Pérot 
(de M, Césaire), Vallin (de M. ne, Thamier (de M. Gérard 
Duprat), Hamani Diori (de M. Lisette), Vayron (de M. Raingeard), 
Mérigonde (de M. Ninine), Bayrou (de M. Ouedraogo Kango). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 15 juin 1956. 


. Présents. — MM. Besset, Coquel, Cormier, Coutant (Robert), Dupont 
(Louis), Duquesne, Gagnaire,, Mmes* Galicier,, Guérin (Rose), 
MM. Helluin, Joubert, Jourd'hui, Lainé (Jean) (Eure), Mme Lefebvre 
(Francine), MM, eux, Monnerville (Pierre), Mus- 


meanx, Reille-Soult, Renard (Adrien), Thibaud (Marcel) (Loire), . 
Dieux, Ulrich, Vayron, $ le a } 





Suppléants. — MM. Le Strat (de M. Masse), Lenormand (de 

M. Ansart), Arbogast (de M. Meck), Christian Bonnet -({de 
M. Bouxor), Bourbon (de M. Vuillien), Joseph Ferrand (de 
M. Viatte), Nicolas (de M. Engel). | 





Convocation de commission. 





* La comm'esion des finances se réunira le. mardi 49 juin 1956, à 
neuf heures irente (local de la commission des finances) : 


IL — Nomination d'un délégué au <omité central d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publics, en remplacement de 
M. Pfiimlin, démissionnaire. 


II. — Examen du rapport, en troisième lecture, de M. Gagnaire 
sur le projet de loi (n° 1399! portant inétitution d’un fonds national 
de solidarité. — M. Boisdé, rapporteur pour avis. 

IT. — Eventuellement, projet de oi (n° 2155), modifié par Je 
Conseil de âa République, autorisant le Gouvernement à meltre en 
œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assurer 
l'évolution des territoires relevant du ministère de la France d’outre- 


mer, — M.'Louvel, rapporter pour avis. 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l’article 39 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le mardi 19 jun 19%56, à 
onze heures, dans les salons de la présidence pour organiser la 
discussion des proposilions: 1° sur les ensemencements de blé 
d'automne ; 2° sur les livraisons de blé. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 19 juin 1956. 


—_— 


A quinze heures, — SÉANCE PURLIQUE 


1. — Nomination d'un membre du conseil supérieur de la Réu- 
nion des théâtres lyriques nationaux (application du décret n° 56-51 
du 29 mai 1956). 

2. — Examen d'une demande, formulée par M. le garde des sceaux, 
tendant à obtenir communication des procès-verbaux d'audilion de 
témoins établis par la commission des finances au cours de l'enquête 
à laguelle elle a procédé en vertu d'une autorisalion du Conseil 
de la République en date du 30 décembre 1954, sur la régularité 
de certains marchés passés par le secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air). 

3. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères de bien vouloir lui préciser: 1° s’il est réellement envi- 
sagé une modification du statut des bases américaines au Maroc; 
2% comment il peut admettre que des personnalités responsables 
aient pu laisser croire par leurs déclarations que de telles négo- 
ciations pourraient étre menées sans passer par le canal de la 
diptomatie française ct également sans lenir compte des droits et 
intérêts de la France, (Ne 735.) 

HW. — M. de Pontbriand demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il estime tolérable qu’au Maroc de nombreusbs per- 
sonnalités musulmanes se voient l’objet de sévices de toule sorte 
d'une extrême gravité, motivés uniquement par l'attachement que 
dans le passé elles ont manifesté à la France, et queile a été la 
réaction rapide et efficace du Gouvernement pour mettre fin à ce 
scandale. La passivikéé du Gouvernement français dans ce domaine 
serait non seulement déshonorante, mais aurait les plus graes 
conséquences, (Ne 741.) 

HIHI. — M. Chapalain demande à M. le secrétaire d'Etat chargé des 
aflaires tunisiennes et marocaines s’il n’estime pas nécessaire de 
préciser, dans l'intérêt des Français, et en particulier du corps ensei- 
mant, par quels moyens fl entend préserver et développer la collg- 
Eovationt culturelle, notamment entre la France, d’une part, et la 
Tunisie et le Maroc, d'autre part, et ceci par l'enseignement du fran- 
Çais. (No 742.) 

IV. — M, André Cornu ayant appris que des opérations militaires 
engagées par le haut commissaire de France au Maroc contre les 
ravisseurs et les asSassins de soldats français ont été interrompues, 
à la demande du sullan, eur l'ordre formel du Gouvernernent, 
demande à M. le président du conseil: 4° s’il n’estime pas que ce 
désaveu publie d'une décision prise par le haut commissaire de la 
France au Maroc est de nature à placer <e dernier dans une situa- 
tion très délicate vis-à-vis des autorités marocaines; 2° si la posi- 
tion de son gouvernement dans cette affaire est destinée à <onsti- 
tuer un précédent et si désormais le Gouvernement est décidé à 
laisser sans protection aucune la vie et les biens des citoyens fran- 
Çais résidant au Maroc, alors qu'il paraît établi que les autorités 
chérifiennes sont dans l'incapacité de faire régner l'ordre sur leur 
territoire; 3° quelles sont, en cas contraire, les mesures qu’il 
compile prendre pour mettre fin aux représailles et sévices de toutes 
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sortes auxquels sont soumis nos compatriotes du Maroe ainsi que 
les ciloyens de nationalité marocaine dont ke seul erime a été de 
manifester à l'égard de notre pays des sentiments d'amitié. (No 743.) 
{Question transmise à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
Chargé des affaires marocaines. et tunisiennes.) ’ 

V. — M. Marius Moutet demande à M, le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture quelles décisions il entend prendre pour la sauvegarde du 
Capital o,éicole drémois devant le désastre qui a frappé les proprié- 
laires d'olivièrs à la suite des gels du mois de février. (No 737.) 

4. — Discussion du prajet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à l’amnistie pour certaines infractions commises en 
Tunisie. (Nos 192 et 533, session de 19554956. — M. Lodéon, ran- 
porteur dé la commission de la justice et de législation civile 
criminelle et commerciale.) - à 

5. — Discussion du projet de loi portant institution d'un code 
de procédure pénale. (Nos 544, année 19%55, et 306, session de 1935- 
1956. — M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de : la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nativ- 
nale, tendant à institue une prime exceptionnelle en faveur des 
producteurs de blé de la récolle de 1956. (Nes 446 et 199, session 
de 1955-1956. — M. Hoeffel, rapporteur de la commission de l'agri- 
culture; et n° , session de 1955-1956. — Avis de la commission 


des finances. — M. ; rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natiw 
nale, relatif au marché de l'orge et du seigle. (Nos 447 et 518, 
session de 1955-1956, — M. Hoelfel, rapporteur de la commission 
de l’agriculture.) . 

8. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assembiée 


nalionale, relative à la formalion professionnelle et à la vulgari- 
Salion agricoles. (Nes: 368, année 1955, et 1M, session de 1955-1956. 
— M. Claudius Delorme, rapporteur, de la commission de l'agri- 


culture ; et n° 234, session de 1955-1956- — -Avis de la commission 
de l'éducalion nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs, -- M, Delalande, rapporteur: et ne , session @e 


1955-1956. — Avis de la commission des finances. — M. Pellene, 
räpporleur général.) 


» 





1 


Commission des finances. 





Séance du vendredi 15 juin 1956. 


Présents. — MM. Alic, Armengaud, Berthoin, Bousch, Courrière, 
Fléchet, Fousson, Latfargue, Litaise, de Montalembert, Pellenc, Pri- 
met, Rogier, Tinaud, Walker. 


Suppléant. — M. Delrieu. 
Ercusé, — M. Alex Roubert. 





Commission de coordination permanente de la recherche scientifique 
et du progrès technique. 


Séance du vendredi 15 juin 1956. 


Présents. — MM. Longchambon, Mistral, Piales. 
Ercusés. — MM. Bertaud, Billiemaz, Coudé du Foresto, Durieux, 
Pinchard, Portmann. 


Suppléants. — MM. Paul-Emile Descomps, Foussomr, Léo Ilamon, 
Villoutreys. - 





Convocations de commissions. 





La commission des, aflaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 20 juin 19%56, à 
dix heures (local n° 274): 

I — Désignation d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 934, 
A. N. 3° lég.), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à régie 
menter l'usage de la dénomination « chambre de commerce ». 

I. — Audition de M. du Fretay, conseiller technique de la fédé- 
ration nationale des syndicats d'exploitarms agricoles, sur la li- 
tique douanière et les pratiques douanières du Gouvernement en 
matière agricole. : 


HI. — Questions diverses. 





La commission de l'agriculture se réunira le- mercredi 20 juin 
1956, à dix heures trente (salle Jules-Méline, local n° 214): 


I. — Echange de vues sur la proposition de loi (n° 510, session 
1955-1956). de MM. Chazette et Radius, tendant à modifier la loi 
no 48-1185 du 22 juillet 1948; déjà modifiée par la loi n° 54-1239 
du 29 décembre 1954, fixant les conditions d'attribution des per- 
missions agricoles dont la commission-de la défense nationale est 
.saisie au fond. — Eventuellement, demande de renvoi pour avis 
et désignation d'un rapporteur pour avis. d 


II. — Examen de la proposition de résolution (n° 526, session 1955- 
1956) de M. Brégégère tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures légales potft assurer aux exploitants agricoles prati- 
quant traditionnellement l'échange blé-pain ou blé-farine les possi- 





bilités de continuer cet échange par des mèsures ‘appropriées 4 
la suite de la situation causéé par le gel aux emblavures, — Dési. 
gnation d'un rapporteur, 


TL — Exarnén du rapport de M. de Pontbriand sur KR projet de 
loi (no 432, session 1955-1956) modifiant divers articles A 


IV. — Questions diverses. 





La éommission de la justice et' de législation civile, criminelle «4 
commerciale se réunira le jeudi 21 juin 1956, à neuf heureS qui. 
rante-cinq . (local ‘n°. 202): à 
I. — Suite du rapport de M. Marcel Molle sur 14 ptoposition de 
loi ‘(no 322, session 1955-1956) de M: Jozeàu-Marighé téridant à 
modifier l'article 2 de l'acte dit loi du 16 novembre 190 relatif 
aux sociétés anonymes. ; # 

II. — Suite du rapport de M. Péridier sur le proje: de loi (no 4%, 
session 1955-1956), adopté par l'Assemblée nationale, sur la pro 
priélé litléraire et artistique. : 


22 





-La commission de la production industrielle :se ‘réunira le jeu 
21 juin 1956, à dix heures trente (local me 274); BL 

L — Audition de M. Lemaire, sécrétaire d'Etat ‘à l'industrie et 
au commerce, sur la siluation de l'industrie francaise. 

II. — Questions diverses. ‘ 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 19 juin 1956, : 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par ia cominission des affaires sociales, relative à ia dernande 
d'avis (n° 118, session 1955-1956), transmise par M. le président 
du conseil des ministres, eur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre dé la France d'outre-mer, portant extension de la 
convention internationale du travail ne 95 aux terriloï:es d'outre-mer, 

2. — Examen d’une demande de délai. supplér'entaire, présentée 
par Ha commission des affaires sociales, relative à la demande 
d'avis ‘no 149, session 1953-1956), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de. déc'et, présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, portant extension de Ia conven- 
tion internationale du travail n° {1 aux territoires d’outre-mer. 

3, — Discussion de la pe ms de MM. de Gouyon, Jean Guiter, 
Laurent-Eynac tendant attirer l'attention du Gouvéërnement sur 
la nécessité de conserver Bizerte comme -base navale intéressact 
la défense de l’Union francaisé, (Nos 938 et 316, session, 1955-1%. 
— M. Baudouin, rapporteur, et ne 322, session 1955-1956, — Avis 
de la commission de la défense de l’Union française. — M. Laurent- 
Eynac, rapporteur.) 

4. — Discussion de fa proposition de M. Georges Monnet tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence un certain nombre 
de mesures nécessaires à l'organisation du marché du café, à 
l'amélioration de sa ee et au développement de sa eonsom- 
mation, (Nos 312 et 315, session 1955-1956, — M. Georges Monn't, 
rapporteur.) 





#11! : L 


Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 19 juin 1956, à dix heures trente (local 
n°.33), 21, rue La Boétie, à Paris, : 

I,.— Exposé de Mme Mairoux, rapporteur pour l'enseignement du 

remier.degré sur la demande d'avis (n° 29, session 1955-1956) réla- 
ive au projet de loi de M. Depreux portant réforme de l'enseigne- 
ment public, 

II, — Exposé de M. Burkhardt, rapporteur pour l'enseignement 
technique pour la même demande d'avis (n° 229, session 1955-1906). 

1II, — Questions diverses. 





ve La . commission des aflaires économiques se réunira le mardi 


19 juin-4956, à neuf heures trente (local ne 3%), 24, rue La Boélie, 
Paris. = 
L — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Dède sur la 
roposition (n° 66, année 4955) tendant à inviter lé Gouvernement 
f prendre toutes mesures propres à coordonner la production et là 


consommation du sucre dans l'Union française, 


II, — Exposé de M. Losle sur la situation économique des Elablis- 
séments français d'Océanie. = 


TI, — Questions diverses. 








É 
- 
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La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
00 juin 1956, à quinze heures (local ne M), 21, rue La Boélie, à 
Paris. 

j — Noïnination de rapporteurs: 

Pour la demande d'avis (ne 294, session 1955-19%) sur le projet 
de loi concernant l’approbation des comptes délinitifs de 1 Afrique 
«ccidentale française et 

pour la demande d'avis (ne 203, session 1955-1956) Sur le projet 
de décret portant modification du décret du 18 novembre 1932 por- 
iant p. ehqu du crédit maritime mutuel aux îles Saint-Pierre et 
Miquelon, 


II. — Questions diverses. 





La commission des affaires sociales se #éunira le mercredi 20 juin 
1956, à dix heures (local n° 34), 21, rue La Bvoélie, à Paris: 


1. — Examen du projet de rapport de M. Robert Léon sur la propo- 
cition (n° M, session 1955-1956) concernant le régime de sécurité 
sociale des étudiants originaires d'outre-mer. 

I. — Eventuellement, examen du projet d'avis de M. Dubois sur 
la proposition (ne 254, session 1955-1956) relative à la création d’un 
er social et civique dans les quartiers suburbains de la vilte 
de Dakar. 


LUI. — Questions diverses. 


2e 


La commission dr l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts se réunira le jeudi 21 juin 1956, à dix heures 
(local ne 34), 21, rue La Boélie, à Paris: 


L — Proposition (n° 324, session 1955-1956) relalive au soutien du 
marché du cacao, — Nomination d’un rapporteur. 
I. — Proposition tendant à inviter le Gouvernement à encourager 


le développement de la production d'oléagineux dans les territoires 
d'outre-mer, — Echange de vues, 

III, — Missions d’études des conditions de mise en place d'un 
encadrement rural outre-mer. — Préparativn des missions; plan de 
iravail. 


IV. — Questions diverses. 





La commission de la défense de l'Union francaise se réunira Île 
 - 20 juin 1956, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Boétie, 
à Paris: : 


I. — Audition de M. le général Faure, chef d'état-major particulier 
du secrétaire d'Etat à Fair, dans le cadre de l'étude de la propo- 
sition (ne 255, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à élaborer d'urgence une doctrine militaire adaptée à la forme des 
guerres actuelles et à l'appliquer. 


IE — Examen d’un projet de proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à renforcer le disposiuf militairé en Mauritanie, où sont 
à redouter les répercussions d'incidents qui, tels ceux de Tindouf, 
peuvent compromettre la sécurité du Sahara et en Afrique occiden- 
ile française. — Nominalion d'un rapporteur. 


1H, — Questions diverses. 





La commission d'information se réunira le jeudi 21 juin 1956, à 
dix heures (local ne 3), 21, rue La Boélie, à Paris: 

L — Suite de l’audition de M. Santoni, directeur du service de la 
documentation et de l'information au ministère de la France d'outre- 
mer, et de M, Vaudiau, 


11. — Questions diverses. 





La commission de la Kégislation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales se réunira le mercredi 20 juin 1%, à 
dix heures (local n° 33), 21, rue La Boélie, à Paris: 


L — Nomination d’un rapporteur pour la demande d'avis (ne 308, 
session 1955-1956) sur le projet de décret étendant aux terriloires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de diverses 
lois qui ont complété ou modifié des articles du code civil. 


JL, — Nomination d’un rapporteur pour la proposition (ne 323, 
session 1955-1%%) tendant à inviter le Gouvernement à apperter à 
ia Kgislation en viguéur ‘es redressements susceptibles d'interdire 
pour le personne: du ministère de la France d'outre-mer tonte pos- 
LS re entre des fonctions administratives et des fonctions 
e contrôle, | 


III, — Examen du rapport de M. Guillabert sur la proposition 
(no 195, session 1955-1956) invitant le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour supprimer les obstacles que rencon- 
trent les femmes qui désirent accéder à la magistrature d'outre-mer. 


IV. — Examen du rapport de M Habib-Deloncle sur la proposition 
(ne 264, année 195-1956) tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un seeréläriat général au ministère de la France d'outre-mer pour 


assurer dans le domaine économique et social une meilléure conti- . 


huité de l'action gouvernementale dans les territoires d'outre-mer. 





V. — Echange de vues sur la proposition (ne 355, année 1954) 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi ren- 
dant applicables À tous les Français, quel que soit leur statut, les 
dispositions du code civil relatives à la paternité et à la filialion, — 
M. Habib-Deloncle, rapporteur, 


VE. — Programme de travail de la mission d'information. 





La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 20 juin 1956, à quinze heures (local n° %), 
21, rue La Boétie, Paris: 

L — Résolutions récentes du comité directeur du F I. D. E.S. 

MH, — Plan de né accéléré de la production vivrière en 
Algérie. — Exposé de M. Iba Zizen. 


IL, — Problème des migrations dans l'Union française. — Projet 
de proposition de. M. Fleury. 
IV, — Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 20 juin 
1956, à dix sept heures (local ne 31), 21, rue La Boélie, à Paris: 

1 — Examen du projet de rapport fait par M. Charlier sur la pro- 
position ‘n°:110, année 1%) tendant à atlirer l'allention du Gou- 
vernement sur les dangers que présente l'immigration clandestine 
en Afrique, notamment à Madagascar, et à l'inviter à y porter 
remède. 

I. — Examen du projet de rapport fait par M. Charles-Cros sur 
la demande d'avis (n° 307, session 1955-1956) sur le projet de décret 
étendant aux communes dè plein exercice el aux communes de 
moyen exerci’e de l'Afrique occidentale française, de FAfrique éqna- 
toriale francaise, du Togo. du Cameroun et de Madagascar, la loi 
ne 56-425, du 28 avril 1956, modifiant l’article 11 du décret régle- 
mewtaire du 2 février 1852 pour l'élection des députés, 

III, — Examen du.projet de rapport fait par M. Boisdon, sur la 
proposition {ne 145, session 1955-1956) tendant à demander an Gou- 
vernement de définir pour l’Algérie une politique claire et de l'ap- 
pliquer avec rapidité. 

IV. — Compte rendn fait par les délégués de la commission sur 
les travaux de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de l’As- 
seimnblée de l'Union française dans la struclure de l'Union. 


a 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
20 juin 1956, à quinze heures (local n° 33), 21, rue La Boétie, Paris: 

Audition de M. Pierre de Gaulle, commissaire général de la sec- 
lion française à l'exposition universelle et internationale de 
Bruxelles 1953 sur la proposition ‘ne 281, session 1253-1956) tendant 
à inviter le Gouvernement à décider la création au sein de la sec- 
tiun française de ;'exyosttion de Bruxelles 1%$8 d'une sous-section 
d'outre-mer. — Echange de vues sur cette proposition. 





pa 





INFORMATIONS 
” RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 19 juin 19556. 
Dix heures. 
COMMISSION DKS AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Etude des proplèmes posés par l'emploi des jeunes dans les pro- 
chaines années, — Audition demandée du commissaire général 8u 
plan. 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Ampieur et. conséquences financières et monélaires des charges 
de trésorerie ei du déficit éventuel du budget, — Audition de 
M. Pellenc, sénateur, rapporteur général de la commission des 
finances du Conseil de la République, sur les conséquences moné- 
taires et financières de l'endettement, et les procédés auxqueis on 
à recouru au cours de ces dernières années pour faire face aux 
charges et obligations entraînées par cet endettement, 

Etude sur la situation des différentes catégories sociales au regard 
de l'impôt, — Echange de vuzs sur la poursuite des travaux. 

Etude de la nte demandée par le bureau sur les problèmes posés 
par da réalisation d'une reforme fiscale d'ensemble. 
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Seize heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DÉ LA RECONSTRUCTION 
ÉT DK L'URBANISME 


| Ordre du jour. 
Widustrialisation du bâliment. — Audition, de M. le, président -de 
l'Union nationale des fédérations d'organismes d’'H. L. M. 


Suite, de la diseussion du projet de rapport et du projet d'avis 
présenté par le rapporteur. tie 


Mercredi 20 juin 1956. 
Neuf heures quinze, 
GROUPE DE TRAVAIL, 


POUR L'ÉTUDE RELATIVE AUX MOYENS DE PRÉVENIR LES INONDATIONS 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHOKES 
7 ET DU TOURISME) 


Ordre du jeur. 


Audition demandée du président ou d'un représentant d'Electricité 
de France, 


Onze heures. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, 


TÉLÉORAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes que pose la desserte d'Orly et du Bourget: 
Projet de rapport oral de MM. Hervouet et :Babawg 


Examen d’un avant-projet d'avis. 


Quatorze heures trente, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Etude des hypothèses démographiques formalées ‘par le commis- 
Sariat au plan devant servir de base à l'établissement de la partie 
agricole du troisième plan de modernisation et d'équipement : 


Etablissement d'un plan de travail et élaboration d'un programme 
d'auditions. 


Premier échange de vues. 


Dix-sept heures trente, 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etude de la proposition de loi n° 110# tendant à modifier l’ar- 
ticie ter du décret Qu 5 janvier 1955 favorisant une meilleure réparti- 
tion des industries sur l’ensemble du territoire, — Discussion êet 
adoption du rapport présenté par M. Louis Leroy, 


Jeudi on juin 1956. 
Huit heurés trente, 
COMMISSION DE LA PBODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 

Etude de la formation et de l'orientation des cadres supérieurs. 
à E. — …< _ président de la fédération des associations françaises 
Neuf heures quarante-cinq. 

COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Conjoncture économique au 1°" septembre 1956: 
Examen de l’avant-projet d'avis présenté par M. Malterre. 


Etude des méthodes de mesure et de prévision de la production , 


agricole : ’ 
Examen du projet de rapport présenté par M. Robin, rapportéur, 


. sentant qualifié et revêtue de son cachet et 





Du éon 
- national 
Louvré, 


Dix ‘heures trente, 
GROUPR DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA DIFFUSION 


DÉ LA CRÉATION INTELLECTUELLE FRANÇAISE A L'ÉTRANGER 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLÉ) ‘ 


Ordre du jour. 

Dix heures trente. — Audition de M, Georges Aurie, président de 
la S. A. C.'E. M... L  Én : 

Onze heures trente, — Audition de M. Masouille, directeur des 


services de l'étranger de la Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques. 
Dix-sept heures trénie, 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES RECHERCHE 


MIMÈRES 
ET PÉTROLIÈRES AU SAHARA . 


Ordre du jour, 
Adoption du projet d'avis général présenté par M. Charvet 


LI 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs d'Oranges originaires ot en provenance 
du: Brésil 


(Epuisement du contingent.) 


Les importateurs sont informés que le contingent d’importalion 
d’uranges originaires et en provenance du Brésil, ouvert par l'avis 
publié au Journal officiel du % avril 1956, modifié par les avis des 
6 et 30 mai 1956, est épuisé. 

En conséquence, et à compter de la date de publication du pré- 
sent avis, ne seront plus reçues que les demandes de : licences 
d'importation mp d'un contrat d'achat et d'une allesta- 
tion de réservation de fret antérieurs à cetle même date, 





Avis aux importateurs de voitures automobiles originaires 
et on provenance d'italie. 





Les imporlateurs sont informés de la mise en répartition du relt- 
quat, pour l’année 1956, du contingent de « voitures automobiles 
our le transport des rsonnes » + à l'accord commercial 
anco-italien 21 avril 1956 (poste }. 

Ce contingent pourra également être utilisé pour l'importation de 
châssis destinés à être carrossés en France (n° 87-04 A du tarif). : 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du déeret 
no 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation, 
établies sur formule AC et accompagnées d'une facture pro forma 
en double exemplaire établie par l’exportateur italien ou son repré- 
e signature, seront 
reçues par l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9°), dès la publication du présent avis et seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Les demandes de licences d'importation devront rer — ÿ 
l'angle supérieur gauche, l'indication: « Avis du 16 juin #9%56 ». 





Avis aux importateurs de graines de betteraves fourragères originaires 
et en provenance de Suède. 


Comme sn ms me titre à CR PER Je none 
riginaires et en pro 
ag et du - “À ateurs sont avisés de 


iciel du 19-avril 1956, les im 
l'ouverture A sing d'importation graines de betteraves 
fourragères (poste 7 B). 


Les démandes de licences d’importalion coneernant ces produits, 
établies sur formule modèle AC etaccompagnées d'une facture 
forma en double exemplaire établie par le vendeur suédois 

y er qualifié, devront être visées par le groupement 
fterprotessionnel des semences (3 section), 2. rue du 


à Paris, 
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Par dérogation aux dispositifs des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes seront reçues par l'office des changes 
ç3 sobs-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris -($æ)}), à 
artir du 2% juin 1956, et seront examinées au fur et à mesure de 
eur présemtalion. 

indépendamment des mentions habituelles. elles devront rompor- 
er en caractères apparents, à l'ange supérieur gauche de la ch2- 
mise Carlonme, une référence au présent avis, 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Yougoslavie. 
‘ 





Comme suite aux dispositions de l'avis aux importateurs de pro- 
duits originaires et en provenance de Yougoslavie, publié au Jour- 
nal officiel du 6 septembre 1955, les importateurs sont informés de 
la mise en répartition des contingents ci-après : 


Poste 3. — Volailles mortes, 
Poste 12. — Œufs. 
Poste 13. — Miel (2 tranche). 


Les demandes de licences d'importation, établies eur ‘formules 
modèle AC, devront obligatoirement être accompagnées d’un contrat 
passé entire j'organisme vendeur yougoslave et les importateurs 
ere vanenge d à la date de publication du présent avis au Journal 
ofliciel. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
ne 49-927 du 13 juillet 1949, elles seront reçues par l'office des changes 
(3 sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (%), 
pus du %5 juin 1955, et seront examinées au fur el à mesure de 
eur présentation. 


. . 

Indépendamment des mentions hahituelles, les demandes de 
licences devront comporter, en caractères aPnparemts, à l’angie supé- 
rieur gauche de la chemise cartonnée, une rélérence au présent avis. 


+. 





Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALB 





à la d‘signation d'un médecin membre titulaire ou 
suppléant du collège de trois ns de Ciermont-Ferrand institué 
par le décret n° 53-1141 du 23 novembre 1953, 


L'arrêté du 23 novembre 1953 (Journal officiel du 24 novembre 
1953) a instauré un coliège de trois médecins à Clermont-Ferrand 
chargé d'examiner les malades ne remplissant pas les conditions 
de durée d'exposition au risque fixées par l’article 5 du décret du 
47 novembre 1947 ou de reconnaitre l'existence de complications 
cardiaques, tuberculeuses ou pulmonaires non tubercuteuses de la 
silicose. | 

Ce collège est compétent pour la circonscription régionale de la 
sécurité sociale de Clermont-Ferrand. F 

li va être pue à Ja désignation d’un médecin membre titulaire 
ou suppléant de ce collège. 

Les médecins peuvent faire arte de candidature avant le 18 juin 
1956 auprès du secrétariat d'Elat au travail et à la sécurilé sociale 
(direction du travail), 1, place Fonlenoy, Paris (7). 

ls devront accompagner leur lettre de candidature d'un exposé 
de leurs titres et travaux et d'une ropie certifiée conforme de leurs 
diplômes incdicaux. 





+0 


, SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vaoance d’un pôste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de la Haute-Marne. 


Un poste de sous-chef de section adminisfrative est vacant à la 
direction départementale de la sanié de la ‘Haute-Marne. 

Les sous-chefs dé section administrative titulaires en fonctions 
dans les directions départementales de la santé ou de la population 
et de l'aide sociale intéressés par celle vacance sont priés de se 
faire connaître, dans un délai maximum de trois semaines à compter 
de la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous rensei- 
énements à la direction de Fadministration générale, du personmelet 
du budget (2 bureau), secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population, 7, rue de Tüsilt, Paris (17e). 








Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
au centre hospitalier d'Epinal (Vosges). 





Un concours sur épreuves pour le recrulement d'un économe aura 
lieu les 4er el° 2 aoûl 1956 au centre hospilalier d'Epinal (Vosges), 
étalfissement de o° catégorie. 

de concours est ouvert aux Candidals des deux sexes de nationalité 
française, jouissant de leurs droits civils et poiitiques et titulaires 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un diplôme de sorlie des écuies supérieures de commerre recon- 
nues par-l'Etat, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme 
équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou cerlili'als visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des élablisseinents hospi- 
taliers publiss complant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moins 
de trente ans au 4% janvier 19%. celle limite d'âge élant luyielis 
reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs civils ou 
militaires ouvrant des droits à la retraise, sans préjudice de l'appii- 
cation de l'article 162 du décret du 29 juillet 19%9. Les candidats du 
sexe masculin doivent par ailleurs avoir salisfait aux obhgalions 
militiires 

Les dossiers de candidature devront ê're adressés, avant le fer juil- 
lei 1956, à la direction du centre hospitalier d’'Epinal, qui emmiu- 
niquera aux postulants, sur leur demande, tous renseignements uli- 
les sur le programme des épreuves et la liste des pièces à Jourmir. 


+ 0 + 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports. 





Avis de vacance de chaire. 





La chaire d'électricité industrielle du Conservaloire national des 
arts el méliers est déclarée vacante. | 

Les candidats professeurs à cetle chaire disposent d'un délai 
d'un mois, à compter de la présente insertion, pour adresser leur 
demande, accompagnée d'un relevé de leurs litres et Travaux, an 
directeur du Conservatoire nalional des aris el métiers, 2%, rue 
Saint-Martin, à Paris (3°). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 





Le Préfet, Direrteur drs Journaux officiels, 
Jean-Paoz MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQIE 























Derniers Cours limites Course extrêimes 
cours , raliqués cotés à la Bou 
colés Paye Devise Parité 7” la re ER de gd 

Le de France 15 juin 1956 
950 .. | Etats-Unis ...., | ! $ U.S.A 0 (A)... ...... 0 .. ...... 
355 2h | Canada ......… F5 40 0 ESS CPE 356 30 355 25 
163 70 | Côte Fse Somalis | #00 EF Djib DID E 6. cn cos ce Sun eos + sors 

2706 .. | Mexique ..-.... 100 pes RP Er noun Lol fn _vé60 ce 

8396 .. Allemagne occid 100 D Mk | 53933 33 8271 .. S300.. | 9396 .. 6395 50 
706 25 | Belgique ...... 100 F b. 700 694 55 705 25 D ir ce 

5072 50 | Danemark ..... :00 c. d 5067 22 0029 25 5105 25 | 097350 5072 50 
oùt 65 | Gde-Bretagne ... | 1 div. st. 980 .. 072 65 ‘285 35 O8? 10 982 
6 où | Italie .......... 100 lire. 6 008 55 59 6 43 56 065 56 065 

D 4005 50 | Norvège ...... .| 1000. n. | 4000.. 486350 4037 :. | 490850 .... 

9211 .. | Pave-Bas ...... 100 1. 9210 52 0141 60 9270 AO | 0242 .. 0211 50 

6774 … | Suède .......... 100c 6. ! 6765625 |6715.. 6816 50 | 6776 .. 677% .. 

8096 .. | Suisse ...... .… 100 1 s. 8003 98 1964 .. 6064 .. BOSS .. 8037 .: 

1356 25 | Autriche ....…. 100 sch. 1346 15 1336 05 1356 25 | 1356 25 ,... 

1004 50 | Égypte .:...... Liv. ég. | 100504 | 997.. 1013... | 100150 .... … 

1210 .. | Portugal ....... 100 esc 1247 39 1208 25 41226 50 | 1210... .... … 

4897 50 | Tehécoslovaquie. | 100 kes 4861 11. | 182650 4807 50 | 4R07 50 .... 
117 40 | Yougoslavie ,... | 100 din 116666 | “415 70 41760! 447 40 .... … 





te tqs 





UOTE TON RE SP. 100 FC. F. A... 200 


OU NE LR APCE émotion dote de ose 0 6 OFCF P...….. 50 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 4100 piastres........ 4000 











(4; Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie des Forges et Acieries de la Marine et de Saint-Etienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI. DE 2.100.000.000 p& FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-CHAMOND (Lomme) 
Registre du commerce: Saint-Etienne 541-B 1#2; Paris 89957. 





OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 198 DE 5.000 F 
Fonderies, forges et aciéries de Saint-Etienne. 


LISTE NUMERIQUE 


À° Des séries contenant les 177 obligations sorties au tirage du 31 mai 
1956 et à partir du 1: juiliet 1956, gs du 
17 janvier 1957 et suivants attachés, au pair de 5.000 F. 
(La société ayant procédé d'autre part au rachat en Bourse de 
89 obligations, Famortissement du 4e juillet 1956 est donc de 
266 obligations) ; 
2° Des séries contenant des obligations amorties antérieurement et 
non remboursées. 
Nora. — Les nombres entre parenthèses portés dans les colonnes 
en 3 des numéros indiquent l'année d'échéance du remkour- 
sement, 


re are pes amorties en 1953 et en 195 sont remboursables à: 








114 à 120 (56) | 1.661 à 1.670 (55) | 2.681 à 2.690 (55) 
4171 à 180 (56) 1.731 à 1.740 (55) | 2.791 à 2.800 (56) 
21 à AO (55) 1.771 à 1.780 (55) | 2.931 à 2.940 (35) 
814 à 320 (55) 1.821 à 1:83%0 (56) 2,981 à 2.990 (55 
331 à 40 (56) 1.861 à 1.870 (55) | 3.161 à 3.170 (56) 
354 à 960 (55) 1.914 à 1.920. (56) | 3.2 à 3.210 (56) 
391 à 400 (56) 1.961 à 1.970 (55) | 3.281 à 3.300 (56) 
491 à 500 (56) 2.041 à 2.050 (55) | 3.361 à 3.370 (54) 
531 à 540, (55) 2,051 à 2.060 (56) | 3.371 à 3.200 (56) 
574 à 590 (55) | 2.074 à 2.080 (55) | 3.431 à 3.40 (56) 
701 à 710 (56) |. 2.121 à 2.440 (56) | 3.451 à 3.460 (55) 
764 à 770, (55) |° 2.201 à 2.210 (56) | 3.501 à 3.510 (54) 
831 à 840" (56) | 2.321 à 2.390 (54) | 3.521 à 3.580 (56) 
921 à 930 (55) | 2.354 à 2.260 (54) | 3.551 à 3.570 (56) 
OM à 950 (55) | 2.371 à 2.380 (55) | 3.623 à 3.630 (56) 
4.424 à 1.430 6) 2.454 à 2.460 (56) | 3.751 à 3.760 (55) 
1.201 à 1.210 (55) | 2.551 à 2.560 (47) | 3.831 à 3.840 (54) 
4.231 à 1.240 (53) | 2.561 à 2.570 (56) 3.841 à 3.850 (56) 
1.271 à 1.280 (55) | 2.611 à 2.620 (56) | 3.981 à 3.984 (56) 








ETABLISSEMENTS GASTON VERDIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU OAPITAL DE 170.000.000 De FRANGS S 

Siëem SOCIAL: MEAUX (Sene-e1-MaRne), Ligubre Les SaINts-Pères 
Registre du commerce: Meaux ne 2471, + 


# 





Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 5.000 F. 
_ Huitième amortissement, 


La socjété, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au ir des 78 obli- 
gations dont l'amortissement est vu au fer juillet 1956, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


KR... amorlissements antérieurs ont été couverts par rachats er 
ourse, é < 





= 


LA 


Société des VETEMENTS CONCHON-QUINETIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 230 MILLIONS DE FMANCS 
16, BOULÆVARD PASTEUR, CLERMONT-FERRAND 
R.C.: Clermont-Ferrand ne 7679, 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt de 60 millions de francs 5,75 0/0 1955 
(coupures de 10.009 F). 
ns 








OBLIGATIONS 
ANNEES |. restant. | PAGATIONS L ergngrs | Caprraz | ToTaL 
à amortir. amorties. 
Francs Francs Frances, 

1956 6.000 176 3.450.000 | 1.675.920 5.125.920 
1957 5.82% 77 3.359.975 | 1.771.945 » 
1958 5.656 488 3.252,200 ! 1.873.720 » 
1959 D.468 19 3.144.100 | 1.951.820 » 
4960 5.270 209 3.030.250 | 2.095.670 » 
1961 5.064 22 2.910.075 | 2.215:845 » 
1962 4.839 234 2.782.425] 2.343.495 » 
1963 4.605 218 2.647.815 | 2.478.045 » 
1964 4.357 262 2.505.275 | 2.620.645 » 
1965 4.095 277 2.354.625 | 2.771.205 »* 
1966 5.818 23 2,195.350 |! 2.930970 » 
1967 3.525 310 _ 2.026.875 | 3.099.045 » 
1968 3.313 328 1.848.625 | 3.277.295 » 
1969 .587 316 1.660.025 | 3.465.895 » 
1970 2.541 266 1.461.075 | 3.661.845 » 
1971 2.175 388 1.250.625 | 3.875.295 » 
1972 4.787 419 1.027.525 | 4.098.395 » 
1973 .- 4.377 43 7.775 4.23%.145 » 
1974 914 458 512.800 | 4.585.120 »” 
1975 486 46 219.150 | 4.816.470 » 

6.000 42.514.925 |! 60.003.475 | 102.518.400 

















0 
Société des VÊTEMENTS CONCHON-QUINETTE 


SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 230 MILLIONS DE FRANCS 
46, BOULEVARD PASTEUR, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: ClermontFerränd n° 7679. 





Liste des obligations 5,75 0/0 1955 sorties au premier tirage au sort 
du 31 mai 1956. 


Conformément aux conditions de l'émission, l'amortissement 1956 
a élé assuré: par rachats en Bourse (44 obligations); par tirage 
au sort en dale du 21 mai 1956, . ; 


Les obligations dont les numéros suivent, sorties au tirage au sort, 
sont remboursables à compter du 1®# juillet 1956, à 10,500 F: 





139 447 183 186 253 1 8.482 3:987 3.565 3.590 3.60 

277 343 3170 436 4651.3.614 3.616 3.706 3.793 3.704 

520 557 572 629 724 13.819 3.836 3.856 3.9# 3.9» 

818 810 940 4.051 1.056)4.116 4.130 4.203 4.228 4.21 
1.103 1.247 1.355 41.458 1.47514.245 4.482 4.509 4.595 4.630 
4.713 1.747 1.98% 1.990 2.030 | 4.652 . + 4.729 4800 4.89% 
2.047 2.080 2.087 2.096 2.099! 4.900 4.952 5.021 5.073 5.05 
2.149 2.125: 2.144 2.298 2.360!5.094 5.095 5.126 a 5.170 
2.461 Le 4 2.185 2.555 2.56515.186 5.28 52H 5. 5.320 
2.649 2.631 2.75 2.756 2.786|5.411 5.497 5.536 5.547 5.582 
2.189 2.916 2.923 Pa 3.029 15.689 5.725 5.734 5.809 5.816 
3.082 3.010 3.058 3.124 3,212)5.811 5,854 5.866 5.898 5.95 
3.361 3.402 3.415 8.460 3.463! 5.941 5.953 5.974 5.999 

(Le tableau d'amortissement est publié au Journal officiel de ce 


jour) 
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CREDIT NATIONAL 


pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000,0006 pe FRANCS 
SIÈGE SOCIAI : À PARIS, 45-57, RUE SAmNT-DomINIQUE 
R. C.: Seine n © 54-B 4452. 


TIRAGES DU 4er JUIN 1956 





EMPRUNT OCTOBRE 1942 





Obligations de 2.000 F 3,50 0/0 (54° tirage). 


L'obligation ne 0.560.112 sera rémhoursée par 1.000.000 de francs. 

L'obligation n° 1.270.819 sera remboursée par 500.000 F. 

L'obligation n° 1.944.090 sera remboursée par 250.000 F. 

es obligations nes 2.789.135, 2.789.235, 2.789.335, 2.789.835 seront 
:-mboursées chacune par 100, 000 F 
Les obligations nes 41.968.095, 4.968.195, 1.968.295, 1.968.395, 
068.495, 1,968.595 seront remboursées chacune par 50.000 F. 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
acune par 265.000 F: 


æœ 


1.068.695 1.968.895 2.789 035 2.789.535 2.789.735 
1.968. 795 1.968.995 2.789.435 2.789 635 2.789.935 


— e obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
10. ; — 

Dans la série de 0.366.004 à 0.367.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 25 et par 

Dans la série de 1.968.001 à 1.969.000, les 10 obligations dont je 
numéro se termine par 30. 

Dans la série de 2.789.001 à 2.790.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 21, 


Les 87 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
5.000 F: 3 


Dans la. série de 0.079.004- à Nr 000, les obligations dont e 
juméroe se termine par 06 et par 46. 

Dans la série de mr “En à 0.561.000, les obligations dont je 
numéro, se termine par 12 : 

Dans la série de 1, 270. 001 à-1.271.000, les obligations, dont le 
numéro se termine par 

Dans la série de 1. 709.004 à 1.710.000, les 
numéro se termine par 01 et par 94. 

Dans la série de 1.851.001 à 41.852.000, les obligations dont le 
nuinéro se termine par 06 et par 14. 


obligations dont le 


pa * 
Dans la série de 1:944.001 à 1,915.000, les obligations dont ïe 


nurnéro se termine par 80. 


Les 8.850 autres obligations des céries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées au 
pair (2.000 F), c'est-à-dire: 

0.079.001 à 0.080.000 | 4.270.001 à 1.271.000 
6.366.001 à 0.367.000 | 1.709.001 à 1.710.00* 1.968.001 à 1.969.000 
0.560.001 à 0.561.000 |! 1.851.001 à 1.852.000 | 2.789.001 à 2.790.000 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1+ juillet 1956; elles n’ont pas droit au payement du coupon 
en cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit 
ne pu jours ouvrables avant que le payement en puisse étre 
deman 

Les obligations remboursables : au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en coùrs au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du 16 juillet 1956; elles ont droit au payement de ce coupon. 


1.954.004 à 4.945.000 











EMPRUNT 1945 
Obligations de 10.000 F_ 3 0,0 (22° tirage). 





L'obligation ne 1.026.642 Sera remboursée par 5.000.000 de francs. 

Les obligations nes 168.680, 473.246, 830.836, 833.497, 916.598 seront 
1-mboursées chacune par 1 million de francs. 

Lés obligations nos 168.992, 473  “ 830.970, 833.467, 916.505 serônt 
remets chacune par 250.000 F 


Les æ obligations désignées PRREe seront remboursées par 
100.000 F: 


Dans la série de: 348.004 à 238.500: 610.001 à 610.500; 747.50 à 
718.000; 1.011.501 à 1.012.000; 1.339.504 à 1.340.000, les obligations 
dont le numéro se terminé par 46 et par 96. 


s' . obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
6 287.004 à 287.500: 4.071.001 à 1.074.500; 1.342.501 
à 1.343.000; 4. #7. sn n ES 358.000, les obligations dont le numéro 
se termine Dar 37 "Tes 
Dans la Série de 786.501 à 1. 787.000, les obligations dont le 
numéro se termine par 15 et par 65. 


- . obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
Dans la série de: 238.004 à 238.500; 610.001 à 610.500; 747.504 à 


748.000; 1.011,50 à 1.042.000; 1.339.504 à 1.340.000 les ‘obligations 
dont le numéro se termine par 38 et par 88. 





Dans la série de : 287.001 à 287.500; 1.071.001 à 1.071.500: 4.342.504 
à-1.343.000; 1,357:501 à 4.358.009, les obligations dont le numéro se 
términe par 26 et par 76. 

Dans la-série de: 034.501 à 035.000; 061.001 à 061.500: 134.504 à 
135.000 ; 490.501 à 491.000; 572.501 à 573.000; 1.091.001 à 1.091.500; 
1.102.001 à 1.102.509; 1.614.501 à 1.645.000, les obligations dont ie 
numéro se termine par 02, 40, 52 ct par 90, 


Les 11.6%9 autres obligations des séries de 500 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront rembourstes par 
10.000 F, c'est-à-dire : 





031.504 à 035.000 _572.5M-à 573.000 1.071.001 à 1.071.500 
061.001 à 061,508 610.001 à 610.506 1.091.001 à 1.09 .500 
134.5 à 59.000 747.901 à 748.000 1.102.001 à 1.102.500 
168.50 à 169.0) 8%.5M à . 831.000 1.339.501 à 1.340.000 
238.004 à 238.500 #33.001 à 833,900 1.242.501 à 1.343.006 
287.001 à 287.500 016.50 à 917.000 1.357.501 à 1.358.000 
473.001 à 473.500 } 1.011.5M à 1.012.000 1.644.501 à 1.615.000 - 
490.501 à 491.000 | 1.026.501 à 1.027.000 1.786.501 à 1.787.000 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1+* juillet 1956; elles n’ont pas droit au payement du coupon en 
cours moment du tirage et devront être déposées au Crédit 
national huit jours ouvrables avant que le payement en puisse être 
demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du «coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du"?er juillét 1956; elles ont droit au payement de ce coupon. 





EMPRUNT 1946 


Obligations de 10.000 F 3 00 (10 tirage). 


L'obligation n° 0.410.075 sera remboursée par 10.000.000 de franc®, 

L'obligation n° 1.410.075 sera remboursée par 5.000.000 de francs, 

L'obligation n° 2.410.075 sera remboursée par 5.000.000 de francs. 

Les obligations nos 452.678, 514.841, 720,175, 766.154, 9M .453 seront 
remboursées chacune par 1.060.000 de francs dans chaque tranche 
de 1 million de lilres émis 


Les obligations nos 079.295, 447.303, 598.057, 724.862, 845.603 seront 


remboursées chacune par 500.000 F dans chaque tranche de 1 mil- 
lion de titres émis. 


Les 50 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 108.090 F dans chaque tranche de 1 million de titres émis: 








036.578 207.003 240.567 337.502 633.026 
036.678 207.103 240.667 387.602 633.126 
036.778 27.203 210.767 387.702 633.226 
036.878 207.303 210.867 387.802 633.326 
036.978 207.403 240.967 387.902 633.426 
187.524 236.083 278.569 120.061 900.592 
187.624 236.183 278.669 420.161 900.692 
487.724 236.283 278.769 120.261 90.792 
187.824 236.383 278.869 420.361 200.892 
187.924 236.483 278.969 420,461 900.992 


Les 50 obligations dont les numéros suivent seront rembonrsées 
par 50.000 F dans chaque tranche de { million de titres émis: 














037.066 ee 598.023 724.522 855.510 
037.166 447.145 598.123 724.622 815.610 
037.266 47. 245 598.223 724.722 845.710 
037.366 447.345 598.323 724.822 815.810 
037 .466 447.445 598.423 724.922 845.910 
313.582 447.095 598.073 724.572 845.560 
313.682 447.49 598 .473 724.672 + 6650 
313.782 447.295 598.273 724.772 845.700 
313.882 417.395 598.373 794.872 845.860 
313.982 447.495 598.473 724.972 815.960 


Les 250 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
25.000 F dans chaque tranche de 1 million de titres émis; 

Dans la série de 452.501 à 453.008, les 50 obligations dont le 
numéro se termine par 2. 

Dans la série de 514.501 à 515.000, les 50 ouligations dont je 
numéro se termine par 4. 

Dans la série de 720.004 à 720.500, les 
numéro se termine par 4. - 

Dans la série de 766.001 à 766.500, les 50 obligations dont le 
numéro se termine par 3. 

Dans la série de 991.001 à 991.300, les 50 obligations dont le 
numéro se termine par 2. 


50 obligations dont le 


Toutes les autres obligations des séries de 
quelles sont € 
boursées par 10 
lion de titres émis * 


500 titres, dans les- 
, _les numéros désignés ci-dessus, seront rem- 
F, c'est-à-dire dans chaque tranche de 1 mil 


026.501 à 037.000 H3.5 à 314.000 623.004 à 633.500 
037.0 à 037.500 387.5M à 388.000 720.004 à 720.500 
079.061 à 079.500 410.04 à 410.500 724.504 à 725.000 
187.504 à 188.000 420.0M à 120. 500 766.001 à 766.500 
207.001 à 207.500 447.001 à 447.500 845.504 à 846.000 
236.001 à 236.500 452,50 à 453.000 900.501 à 901.000 
240.504 à 241.000 M4.5M à 515.000 99..0M à 9H 500 
278.504 à 279.000 598.001 à 598,500 
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A l'exception des obligations remboursables par 10.000.000 et par 
5.000.000 dé franes, tous les numéros ci-dessus sont égalememt rem- 
boursables dans chaque tranche de 1 million de titres émis. 

Ces obligations sont payables à partir du 4% juillet 1956. 

Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que Le 
payement en puisse être demandé; elles n’ont pas droit an paye- 
ment du coupon encours au moment du tirage. Les obligations 
remboursables au pair ont droit au payement de ce coupon. 


La dernière liste des titres amertis et non remboursés des 
emprunts 3,5%) 0/0 octobre 1942 et 3 00 19% a été publiée au 
Journal officiel du 11 février 1956. ; 








CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages Oausés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2,100 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4+ PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine ne 51-B 4152, 


Emprunt 3 0/0 juillet 1946 (obligations de 10.090 F). 


LISTE RECAPITULATIVE 


‘arrêtée au 15 mai 1956. Séries de 500 obligations (représentées par 
leur numéro initial) amorties aux tirages précédemment etfectués 
et dans lesquelles il reste des numéros non présentés au rem- 


emboursables 
chaque tranche d’un million de titres émis; lire: (006.501 à 
009.000, 1.008.501 à 1.009.000, 2.008.501 à 2.009.000, etc.). 

















DATES DATES DATES 
NUMÉROS des NUMEROS des NUMÉROS des 
ÿ tirages. tirages. tirages. 
008.591 Juin 49 388.001 Juin 51 681.001 Juin 5 
022,001 Juin 4 391.001 Juin 52 683.001 Juin 47 
029.0M Juin 5% 397.001 Juin 49 683.5 Juin 54 
O5.5HM Juin 54 400.001 Juin 5% 686.001 Juin 55 
046.501 Juin 51 408.004 Juin 47 696.54 Juin 47 
049.001 Juin 48 414.501 Juin 48 700.064 Juin 53 
051.501 Juin 53 417.504 Juin 54 709.501 Juin 49 
054.001 Juin 53 419.9 Juin 55 141.001 Juin 49 
055.901 Juin 53 420.501 Juin 55 745.001 Juin 47 
061.001 Juin 54 423,001 Juin 47 746.501 Juin 55 
063.501. Juin 51 427.001 Juin 54 751.5 Juin 54 
088.501 Juin 5 432.501 Juin 47 760.001 Juin 55 
094.0 Juin 52 441.501 Juin 53 718.501 Juin 55 
104,001 Juin 53 445.5M Juin 47 788.001 Juin 47 
112.044 Juin 54 460.001 Juin 51 788.501 Juin 54 
127.001 Juin 49 465.001 Juin 54 790.001 Juin 54 
427.5M Juin 50 ‘479,001 Juin 49 796.54M Juin 54 
445.5 Juin 52 486.54 Juin 48 799.54 Juin 53 
451.004 - Juin 52 489,001 Juin 52 | 804.501 Juin 55 
461.001 Juin 55 490.001 Juin 47 808.5 Juin 49 
168.501 Juin 4 492.004 ‘Juin 54 809.501 Juin 53 
172.54 Juin 49 492.501 Juin 53 825.501 Juin 54 
485.541 Juin 52 493.501 Juin 51 836.501 Juin 50 
188.501 Juin 52 54.001 Juin 53 843.501 Juin 55 
490.001 Juin 49 505.501 Juin 47 811.001 Juin 47 
191.004 Juin 49 513.501 Juin 53 846.004 Juin #1 
406 SOL: Juin 518.008" Juin 48 819.004 Juin 54 
197.001 Juin 53 522,001 Juin # 850.501 Juin 51 
197.501 Juin 53 529.5M Juin 5 859.501 Juin 53 
201.081 Juin 49 533.001 Juin 55 862.51 Juin 50 
218.5H Juin © 557.5 Juin 52 865.54 Juin 52 
219.5 Juin 54 566.5 Juin 48 869.001 Juin 
20.5 Juin 54 569.501 Juin 5? 869.501 Juin 5 
25. Juin 51 580,501 Juin 51 875.5%4M Juin 50 
2%.504 Juin 47 591.501 Juin 50 881.001 Juin 50 
239.001 Juin M1 594.001 Juin 48 886.001 Juin 50 
248.001 Juin 48 608.501 Juin 52 886.5 Juin 52 
20.001 Juin 52 617.5M Juin 47 887.501 Juin 50 
24.001 Juin 55 623.5M Juin 53 8M.0M Juin 51 
297.5 Juin 51 624.501 Juin 55 898.501 Juin 55 
298.001 Juin 54 626.001 Juin 54 M9. Juin #1 
299.001 Juin 52 627.5 Juin 5) 029:06M Juin 54 
FN.5M Juin 54 628.0M Juin 53 9937.5M Juin 55 
302.001 Juin 51 631.001 Juin 52 7 929.001 Juin 55 
316.501 Juin 55 632.001 Juin 912.001 . Juin 52 
217.001 Juin 51 636,001 Juin 51 958.504 Juin 50 
318.5 Juin 53 6%8.5M Juin 54 - 961.501 Juin 55 
23,5M Juin 53 646,001 Juin 51 064.001 Juin 54 
32%5,0M Juin 48 646.501 Juin 51 970.001 Juin 52 
350.5M Juin 55 651.5 Juin 5 97 ‘04 Juin 59 
376.504 Juin 55 656.501 Juin 52 5. uin & 
317.004 Juin © 663.001 Jin 51 980.001 Juin 50 
377.5M Juin #47 668.001 Juin 51 99.5 Juin 48 
382.0 Juin 52 670.001 Juin 52 994.001 Juin 47 





——— 


DE WENDEL & C"*® 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000.000 DE FRANCS 
Sièag SOCIAL: {, RUE PauL-Baupry, PARIS (8e) 

R. C.: Seîne 51-B 4760. 


Avis aux obligataires, 





MM. les propriétaires d'obligations 4 0/0 1#1 de 500€ F sont 
inlormés que la société de Wendel et C°, société anonyme, usant 
de la faculté qu'elle s’est réservée :'ors de l'émission, a racheté 
en Bourse le nombre d'obligations nécessaires à l'amortissement 
prévu pour le 1+ août 1956. 


Les amortissements antérieurs ont lous été effectués par vois 
de rachat en Bourse. 4 LU 








SOCIETE LEON CREPY FILS & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIkGE SOCIAL : 68, RUE FLAMENT-RE&BOUx, À LAMBERSART Non) 
R. C.: Lille n° 67005 B. 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société Léon Crépy fils et C* a racheté en Bourse 140 obli- 
gations 3 3/4 0/0 1945 stinées à cceuvrir le onzième amortisse- 
ment prévu pour là {æ juillet 1956. . 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en mai 1956. 


Les amortfssements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 





— 


Etablissements Delattre et Frouard réunis 
SOCIÉTÉ -ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DE FRANCS 
Siècæ SOCIAL: 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8e 
R. C.: Seine n° 843%. 





+ 





e 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, celle société a procédé au rachat en ñourse de 190 obliga- 
tions 4 1/1 0/0 1954 dont lé douzième amortissement est prévu 
pour le 1er juillet 1956. 

En conséquenee, aucun lirage n’a été. effectué en mai 1956. 


ft — 


Titres restant à rembourser. 7 
Néant. î 








SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DU FERODO 
CaptTaï.: 41.200.000.000 DE FRANCS 
Sick SOCIAL: 64, AVENUE DE LA GRANDE-AnMÉr, PARIS (17) 
R. C.: Seine 20782 B. 





Obligations 3 3/4 090 1945. 


Numéros des 77 obligations sorties au tirage au sort 
effectué en séance à Paris, le 1° juin 1956. 


1.422 à 1.490 — 1.615 à 1.620 — | — 3.707 à 2.710 — 9.734 à 3.740 
1.913 et 1.914 — 1.918 à 1.920! — 4.370 —. 4.982 et 4.983 — 
— 2,505 à 3.600 — 3.094 et 3.095! 4.986 à 4.990 — 5.361 à 5.966 — 
— 3.671 et 3.672 — 3.676 à 9.680 | 5.413 à 5.420 — 5.901 à 5.909. 


Ces obligations seront remboursées au pair, soit 5.000 F, à partir 
du 1er août 1956, aux caisses des établissements ci-après : 


Wu au Nord, place Rihour, à Lille, et 59, boulevard Haussmann, 


aris = 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de 14 Victoire, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences. 


Les 90 obligations complétant l'annuité de 1956 ont été rachetées en 


Bourse. 
mt 


Numéros des obligations précédemment amorties 
_ et non encore remboursées. É 
Tirage 1953. / 

1.540 — 3.592 — 3.303 — 3.509 — 2.600 — 5.600 

Tirage 1954. 
709 — 710 — 4.182/86 — 4.669 

. Tirage 1955. 

1.2 202 — 1.52/79 —14.490 — 5,271 — 5.27% — 

469 — 2.470 — 2.497 à 2.500 | 5.274/80 — 5.839 — 5.800. 

— 3.114 — 4.121/233 — S 


« 
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AVIS DIVERS 


SOCIETE DÈS ŒUVRES DE MER 
(Reconnie d'utilité publique par décret du 7 décemibre 1808.) 





L'assemblée générale annuelle, prévne par les arlicles 8 et 10 des 
statuts, aura lieu le mardi 3 quite 1956; à onze heures, 5, rue Quen- 
üa-Bauchart, Paris (8°), ; 

rt ORDRE DU JOUR 
fappert financier et rapport du conseil d'administration; 
Résolutions. « 


- "se \ 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Georges-Paul Karolewicz, né le 14 juin 1913 à Cognac (Cha- 
rente), demeurant à Asnières (Seine), 26, rue Fontaine, pour lui 
el pour son épouse, hée Henriette-Marie-Yvonne Bollinger, ainsi 
que pour ses enfants: Nicole Kaærolewiez, née le 27 juim 1%%6 à 
Lognaé (Gharente) et Alain-Georges Karolewicz, né le 10 novem- 
bre 199 à Asnières (Seine), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de. Karol. 





M. Marie-Félix-Raymond Pulvenis,.né à Port-Louis (île Maurice) le 
2) février 1905, demeurant: à Nice, 43, boulevard. Gambelta, docteur 
en médecine, tant en son nom personne] qu'au nom de ses enfants 
minñèurs: Jean-François, né le mai 1949 à Caracas (Venezuela); 
Marie-Thérèse, née le 4er avril 1954 à Nice (Alpes-Maritimes) et Paul- 
Antoine, né’le 4 novembre 1953 à Nice (Alpes-Maritimes), se 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à eur 
nom patronymique celui de Jeur grand-mère el aïeule: de Seligny. 





M. Lewkowitz (Henri-Elie), né le 44 juin 1921 à Paris (48°), demeu- 
rant à Pons (Charente-Maritime), 414, rue de la Vieilie-Eglise, agissant 
iant en son nom persomhel qu'au nom de ses enfanis mineurs: 
Raymond-Francois-Maurice, né le 3 mars 194 à Saumur, et Martine- 
Thérèse-Jeanne, née le 26 mai 1953 à Saumur, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à leflet de substituer à son nom patro- 
nvmique celui de Lescot. 


ns ER NN PAPE ME er agnnnCu à NÉE a Gta 
CONCESSIONS DIVERSES 


Prétecture du Jura. 











Demande de permis exclasif de recherches de minerais radioactifs 
et toutes autres substances minérales 


Le préfet du Jura, chevalier de la Lézion d'honneur, 


Vu la pétition en date du 26 avril 1956 par laquelle la société à 
responsabilité limitée COGENOR, rue Pierre-Loti, à Isbergues (Pas 
de-Calais), représentée par M. Chwalinski (Camille), agissant en 
qualité de gérant unique, sollicite l'octroi, pour une durée de trois 
ans, d'un permis exclusif de recherches de minerais radioactifs et 
luutes äütres subslances minérales connexes, sur partie du dépar- 
tement du Jura, à l’intérieur d’un périmètre A, B, C, D, E, F, G 
H, 1, 3, K, L, M, N, A enfermant une. superficie de 70 km? et don 
les sommets sont définis comme suit : 


A. — Clocher d’'Authume. L — Clacher d'Ougney. 

kB. — Clocher de Jouhe. J. — Clocher de Saligney. 
C. — Clochétde Rainans. K. — Clocher de Serre-les- 
pb. — Clocher de Menotey. Moulières. 

F. — Clocher de Moissey. L. — Clocher de Vriange. 
F. — Clocher d’Offlanges. M. — Clocher d'Amange. 

G. — Clocher de Brans. N. — Clocher de Chatenois. 
11. — Clocher de Thervay. 

Vu la loi du 21 avril 1810 successivement modifiée, sur les mines, 
minières et carrières; 

Vu le décret ne 55-588 du 20 mai 1955 concernant la rechérche et 
l'exploitation des substances minérales et le décret n° 55-1654 du 
21 décembre 1955 portant règlement d'administration publique sur 
les permis exelusifs de recherches de substances minérales autres 
que les combustibles minéraux solides, les sels de potassium et es 
hydrocarbures ; | 

Vu le rappart de M. l'ingénieur en chef des mines en date des 
29-31 mai 1056. 


Arrête : 


Arl. ter, — La demande susvisée et ses annexes seront, du 29 juin 
au 28 juillet 1956 inclus, “déposées à la préfecture du Jura où le 
publie pourra en prendre connaissance, tous les jours ouvrables, de 











dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures, 
sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur ,Jes 
régistres ouverts à cet effet dans la ep a du Jura, Soit adrèz- 
sées par lettres recommandées au prélet de ce département. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 

vant la clôture de l’enquête, c'est-à-dire au plus tard le 2?8 juit- 
et 1956. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
criles aux articles 2 et 3 du décret ne 535-1684 du 27 décembre 4195; 
devront.être adressées au préfet du Jura avant l'expiration du déjai 
de quinze jours, à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 11 août, ‘ 

Les demandes en concurrence et oppositions devront en outre être 
notifiées par leurs auteurs à la société COGENOR, par lettres recom- 
mandées avec demande d'avis de réception. 

Art. 2. — Le présent avis ser? affiché pendant une durée d’un 
mois, du 29 juin au 28 juillet 19556 inclus, à Ja préfecture du Jura. 

Il sera inséré au Journal officiel une première fois avant le 21 juin 
1956 et une deuxième fois au cours de la période du 29 juin au 
2% juillet 1956. 

Il sera d’auire part inséré dans deux journaux d'annonces légales 
du département du Jura, deux fois à quinze jours d'intervalle au 
cours de la même période. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée à MM. le 
sous-préfet de Dole, l'ingénieur en chef des mines à Dijon et la 
société COGENOR, 
Lons-le-Saunier, le 12 juin 19%, 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général, 
signé: P. MAnNCELLE, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret da 16 août 1901.) 


16 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Quimper. Les 

d'Armor. But: réunir des personnes qui veulent étudier, pra- 
tiquer, propager l’art dramatique, le chant choral et la danse. Siège 
social: Kerharo, Douarnenez. 





15 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police, Caisse interpro- 
fessionneile d'investissements fonciers. Bui: grouper les personnes 
physiques ou morales s'intéressant au problème du logement dans 
le départernent de la Seine, faire face aux attributions prévues par 
le décret n° 53-701 du 9 août 1953, recevoir les versements de ses 
adhérents. Siège social: 36, avenue George-V, Paris. 





38 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Ass0cia- 
tion générale des familles de Saint-Mammès et environs. But: 
grouper, représenter et défendre les intérêts moraux et matériels 
des familles dans tous les domaines. Siège social: au domicile du 
président, rue  Victor-Hugo, Saint-Mammès. 


19 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
locale des aides familiales de la région de Lannilis, Buit : 
aider matériellement et moralement, à domicile, les familles du 
milieu rural, notamment les mères de famille ayant des jeunes 
cnlants. Siège social: mairie de Lannilis (Finistère), 





25 mai 195%. Déclaration à la sous préfecture d’Avesnes. Société de 
chasse du Groisil, But: mise en commun des droits de chasse sur 
643 hectares formant le lot ne 9, dit de Maroilles, de la forêt doma- 
niale de Mormal, loué à M. Liegeois (Hubert), de Berlaimont, suivant 
procès-verbal d’adjudication passé à Lille je 22 mars 19%. Siège 
social: chez M. Liegeois, hameau du Sarbarras, Berlaimont (Nord). 





25 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Comité per- 
manent des têtes de SaintFirmin. But: bienfaisance. Siège social: 
mairie de Saint-Firmin (Saône-et-Loire). 


28 mai 1956. Déclaration à la sous-préfeclure de Valenciennes. Asso- 
ciation des d'élèves du collège de Denain. But: rechercher 
et discuter en commun toutes les améliorations morales ou maté- 
rielles_ désirables dans l'intérêt général des enfants. Siège social: 
123, rue Casanova, Denain (Nord). 





“28 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. La 


Symphonie des Flandres. But: constitution d'un orchestre sympho- 
nique. Siège social: 25, rue du Clocher, Hazebrouck (Nord). 
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28 mai 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation pour l'orientation onnelle à . Bul: grouper 
les personnes physiques et mérales s'intéressant aux problèmes de 
l'orientation professionnelle en vue de les étudier et de promouvoir, 
dans le sens de l'intérêt des familles comme de l'intérêt général, 
toute action de nature à résoudre: ceux qui peuvent ou pourront 
se poser dans la région de Dunkerque et de Lou générale toutes 
les opérations se rattachant directement ou indirectement à cet 
objet. Siège social: chambre de commerce, môle 4 du port, Dun- 
kerque (Nord). 





28 mai 1954 Déclaration à la préfecture de police. L'Etrave, Etudes 
rationnelles de la vente. But: poursuivre des études de problèmes 
d® vente et metlre ultérieurement celles-ci en commun. Siège 
social: 100, rue de l’Université, Paris. 





29 mai 19%, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Amicale des 
tanneries du Loiret. Bat: développement des relations d'amitié entre 
les membres du personnel, par des manifestations d'entraide et de 
solidarité. Siège social: 2%, rue du Coq-Saint-Marceau, Orléans. 





29 mai 1%%6. Déclaration à la sous-préfecture de Die, Syndicat d'ini- 
tiative de Luc-en-Diois, But: étudier les mesures tendant à augmen- 
ter la prospérité de Luc et du Haut-Diois, organiser la région au 
point de vue touristique et climatique, y attirer des touristes et 
Villégiateurs, mettre en relief toutes les richesses naturelles, artis- 
tiques et économiques du pays. Siège social: mairie de Luc-en-Diois 
(Drôme). 





29 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Groupe- 
ment de défense sanitaire du bétail de Châtilion-sur-Coimont. But: 
lutte contrè les maladies des animaux domestiques. Siège social: 
mairie de Châtion-sur-Colont (Mayenne): 


25 mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Associa- 
tion d'anciens combattants de la section locale de Melle. But. aider 
matériellement ou moralement ses adhérents en cas d'accident ou 
de maladie grave. Siège social: preshytère de Melle (Ille-et-Vilaine). 


St mai 1956, Déclaration à la sous-prélecture de Bressuire. Confrérie 
de l’ordre de la canette. But: glorilier le vignoble local, faire appré- 
cier la valeur des vins de la région et permettre leur diffusion. 
Siège social: mairie de Bouille-Loretz (Deux-Sèvres). 





31 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Pétanque 
molitgeoise. But: pratique du sport boules dit pétanque. Siège social; 
calé Deles, à Molitg-les-Bains (Pyrénées-Orientales), 





81 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Centre 
de soins d'Eauplet. But: soins aux malades du quartier d'Eauplet 
et œuvres sociales diverses, Siège social: 59, rue de la République, 
Blosseville-Bonsecours,. 


4er juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'’Argelès. Association 
Bellevue, But: hébergement d'enfants de situation modeste ndant 
les vacances. Siège social: rue de Bagnères, Clair Soleil, urdes 
(Iautes-Pyrénées). 





4er juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Cadum- 
Palmolive-Sports. But: pratique des sports et organisation de compé- 
tilions sportives. Siège social: usine société Cadum-Palmolive, à 
Compiègne (Oise). : 





& juin 19%. Déclaration à la préfecture de Marseille. Centre inter- 
national de voile, But: créer et animer un centre d'enseignement 
destiné à la formation nautique (voile) ouvert À tous Français. 
Siège social: quai de Rive-Neuve, pavillon de la Société nautique 
de Marseille, . 





, 


5 juin 195%. Déclaration à la préfecture du Tarn. La le mont- 
miralaïse. But: pratiquer le jeu de boules et resserrer les liens de 
camaraderie et de solidarité entre ses membres, Siège sociat: café 
Galy, à Castelnau-de-Montmiral. 





5. juin 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Comité 
des fêtes de Buohy. But: organisation des fêtes et manifestations 
artistiques dans le but de procurer des plaisirs sains à la papulation: 
Siège social: mairie de Buchy. " 





6 juin 1%6. Déclaration à la préfecture de police. Cerole échéquiste 
gerreuxien. But: pratiquer, étudier les échecs. Siège social: 105, ave- 
nue du Général-de-Gaulle, le Perreux. 





G juin 1956. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Amicale harmonie 
de Buzançais. But: éducation musicale populaire, donner des concerts 
gratuits le plus fréquemment possible et former des élèves en 
continuant les cours de solfège et d'instruments déjà existants. 
Siège social: salle des répétitions, Buzançais, 4 








7 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police, Institut Pour ! 
recherche de l'évolution de la mode. Bul: faire des recherehes 
sur l'évolution de la mode, faire des sondages auprès du publie 
renseigner ses membres: couturiers, confectionners, journaux de 
modes, fabricants de la tendance de la mode. L'institut publiera 
au début dé chaque saison un bulletin de mode et uné carte de 
Tr Siège social: Société Rea, 5, boulevard Saint-Martin, 





7 juin 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Ligue d'Alger de 
la fédération française d'escrime. Bul: grouper les escrimeurs di 
département d'Alger; organiser les challenges et championnats. 
Siège social: chez le président, 15, rue Horace-Vernet, à Alger, 


7 juin 1956, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Comité d’ex. 
hansion économique Vaucluse. But: favoriser la brospérité 6co- 
nomique du Vaucluse, Siège social: chambre de commerce, cours 
Jean-Jaurès, Avignon. 





7 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Tulle. Foyer rural de 
Naves. But: caractère éducatif et récréatif, organisation d’un centre 
d'aspect, étude des questions intéressant la vie rurale, conférences. 
activités pratiques, artistiques, techniques, éducation physique e4 
sportive. Siège social: mairie de Naves. 





8 juin 1956. Déclaration à la préfectare des Deux-Sèvres, Associa 
tion départementale des mternés et familles de disparus 
des Deux-Sèvres. But: entretenir le souvenir des victimes de l'op 
press'on et'resserrer les liens de fraternité entre les adhérents 
Siège social: hôtel de ville, Niort. 





8 juin 1956, Déclaration à la préfecture de police. Comité municipal 
antonien pour la ion de logements (C. M. A. C. L.). But: 
développer la construction de logements économiques. Siège social: 
mairie d’Antony; 





11 juin 1956. Déclaralon à la préfecture d'Alger. Association des 
parents d’élèves, des anciens éièves et des amis de l’école publique 
de garçons Charles-Lutaud. Hit: défense des intérêts matériels et 
moraux de l'école. Siège social: école de garçons, rue Charles- 
Lutaud, Champ-de-Manœuvre. 





42 juin 1956. Déclaration à la préfecture d'Angers. Cité des Miloiseaux. 
But: protection et orientation des enfants en danger moral. Siège 
social: château de Montaigu, Chalonnes-sur-Loire. 





MODIFICATIONS 


%5 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police, L'Union des as5o- 

ciations autonomes des loca 

dé la ville de Paris) transfère son siège social du 4,"place de la 
a ge ee Paris, chez M. V. Buvat, 10, rue Mademoiselle, 
aris, 





%9 mai 19%%. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 

in le des foyers féminins (A. F. 1. F. F.) 
transfère son siège social du 47, rue de l'Université, Paris, au 79, rue 
de Monceau, Paris. 





4er juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Le Comité boulonnais de la société de patronage et de l'adolescence 
de la région Nord change son titre qui devient Comité d'aide à la 
société de patronage et de la région du Nord. Siège social: palais 
de justice de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). ‘ 4 





2 juin 1956. Déclaration à M préfecture d'Angers. L'Association des 
déportés et internés politiques de CR change son titre 
ation 


qui devient Fédér: déportés et internés 
fants et de Maine-et-Loire et transière son siège social du 
5, rue Saint-Blaise, Angers, au baraquement, place Marengo, Angers. 








ASSOCIATIONS ÆTRANCERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) / 


A 
——— 





3 avril # Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 

istrée à préfécture de Carcassonne le 7 juin 49%6.): Casa de 
But: social, culturel et récréatif. Siège social: 9, rue des 
Jardins, Narbonne. | 





Paris, — Imprimerie des Journaux efficials, 31, quai Vollaire. 
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